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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 
DE LA MOBILITÉ ET DES POUVOIRS LOCAUX

Présidence de M. Maxime Daye, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 4 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

La résilience du territoire wallon après les inondations  
de juillet 2021

M. le Président.  –  À l’attention  des  membres  qui 
étaient en mission avec nous à Bad Neuenahr-Ahrweiler 
et qui se posaient la question de l’avenir du maire, je 
vous informe que celui-ci est serein puisqu’il a été élu 
député. Chacun comprendra, pour celles et ceux qui y 
étaient.

M. Lefèbvre a sollicité, il y a 15 jours, l’inscription 
de ce point à l’ordre du jour.

La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Je voulais faire le point 
sur le suivi des inondations. Après les auditions, après la 
visite de la vallée de la Vesdre et après la mission dans 
la vallée de l’Ahr,  qu’allons-nous faire de ce travail ? 
Allons-nous nous limiter à un simple rapport ou allons-
nous  aller  vers  une  initiative  parlementaire  de  la 
Commission dans son ensemble ?

M. le Président. – Voilà une bonne question. Je me 
tourne vers M. Bastin qui a sûrement un commentaire à 
faire.

La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur Lefèbvre, pour la passe sur la suite 
envisagée de cette rencontre. 

En 2025,  nous  avons  beaucoup  discuté  des 
différentes  auditions  et  des  conséquences  des 
inondations. 

L’ouverture  visait  à  voir  ce  qui  avait  été  fait  de 
l’autre côté de la  frontière  concernant  les  inondations 
qui ont eu lieu au même moment que dans la vallée de 
la  Vesdre.  Nous  avons  pu  vivre  une  expérience 
particulièrement riche et partagée sur ce qui a été fait et 
constater que, parmi ce qui a été réalisé, tout n’est pas 
nécessairement comme nous l’avions imaginé.

À  partir  de  nos  travaux,  nous  allons  pouvoir 
constituer  un  groupe  de  travail  afin  de  proposer  des 
conclusions, des recommandations et des propositions.

Après  les  auditions,  la  visite  du  4 juin  de  l’année 
dernière  à  Verviers  et  la  mission  à  Bad  Neuenahr-
Ahrweiler,  qui  nous  a  permis  d’avoir  une  vision 
internationale et un autre contexte administratif que le 
nôtre, je vous propose de continuer à avancer sur cette 
thématique.

M. le Président.  –  Qui  dit  cette  thématique  dit 
Mme Cremasco.

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Votre 
introduction me permet de vous remercier ainsi que les 
collègues pour ces travaux, visites et auditions qui ont 
été nourris et qui se sont déroulés dans le respect des 
propositions  de  chacune  et  de  chacun.  Notre  groupe 
s’estime respecté et nous vous en remercions.

Nous  trouvons  la  proposition  de  M. Lefèbvre  très 
intéressante  et  nous  l’en  remercions.  La  thématique 
mérite  un  travail  parlementaire  qui  joint  tous  les 
membres de cette Commission qui s’y intéressent. Nous 
y  sommes  très  favorables.  Je  remercie  également 
M. Bastin pour le soutien du groupe Les Engagés.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Notre  groupe 
rejoint et soutient la proposition de M. Bastin.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  J’imagine  que 
M. Chintinne rejoint également notre proposition. 
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Dès lors, qui prend l’initiative ? Comment avance-t-
on ? Allez-vous venir avec un texte et tenter de faire en 
sorte que la Commission parte de celui-ci ou y aura-t-il 
une collaboration pour l’élaboration du travail ?

Ce  sont  des  éléments  extrêmement  importants  sur 
lesquels nous aimerions des réponses, de même qu’un 
calendrier.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur 
Lefèbvre,  votre  précision  est  bien  utile.  En  effet,  il 
s’agirait d’un groupe de travail transparent et transversal 
qui regrouperait tous les membres de cette Commission.

M. le Président.  –  À  la  suite  de  la  proposition 
conjointe  Lefèbvre-Cremasco,  je  me  tourne  vers 
M. Bastin pour être certain d’avoir bien compris. Parle-
t-on  d’un  groupe  de  travail  formel  au  sens  légal  du 
terme  ou  d’un  groupe  de  travail  informel  entre  les 
groupes pour déboucher sur une proposition ?

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  pense 
avoir  évoqué  le  fait  que,  à  la  suite  de  ces  visites  et 
rencontres,  la proposition vise dans un premier temps 
une  rencontre  avec  les  collaborateurs.  Formellement, 
cela s’appelle un groupe de travail informel. À partir de 
là, nous continuerons les travaux.

Oui, un texte sera proposé par la majorité, mais il 
sera coconstruit à partir du groupe de travail informel 
dans lequel les groupes de la Commission qui ont fait 
partie de la visite auront pu apporter leur contribution, 
sachant  que  je  ne  doute  pas  que,  une  fois  que  les 
conclusions arriveront, il y aura – c’est naturel et sain – 
des  sensibilités  qui  pourront  s’exprimer  sur  différents 
points.

C’est la proposition de travail que je fais pour être 
plus précis à la suite des questions posées. Une nouvelle 
fois, c’est dans une approche constructive, plurielle et 
respectueuse des différents groupes, qu’ils soient de la 
majorité  ou  de  la  minorité,  même  si,  à  un  moment 
donné, il est normal que le lead soit pris par la majorité.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Nous retenons 
le mot « coconstruction » avancé par M. Bastin et nous 
nous rallions  au fait  de  coconstruire  un texte  avec  la 
majorité.

M. le Président. – C’est une bonne conclusion à ce 
point.  Nous reviendrons ultérieurement sur le sujet en 
commission.

La réforme du rôle des agences de développement  
territorial – Auditions

M. le Président. – Lors de notre réunion du 10 mars 
dernier, la Commission a décidé d’organiser l’audition 
de  la  Conférence  permanente  du  développement 
territorial et d’Idea Consult – à ne pas confondre avec 
l’intercommunale  de Mons-Borinage –,  et  ce,  dans le 
cadre  de  la  réforme  du  rôle  des  agences  de 
développement territorial. 

Un  contact  ayant  été  pris  par  le  secrétaire  de  la 
Commission  avec  la  CPDT et  Idea  Consult,  je  vous 
propose de procéder, le mardi 19 mai 2026 à 9 heures, à 
l’audition de :

- M. Geronnez  et  Mme Vialay,  Expert  et 
Consultant  immobilier  et  développement 
territorial auprès d’Idea Consult ;

- MM. Halleux,  Maldague  et  Lambotte, 
Représentants  de  la  Conférence  permanente  du 
développement territorial (CPDT).

Pouvons-nous valider cet agenda ?

(Assentiment)

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Étant  donné 
qu’il s’agit d’une demande de mon groupe, je remercie 
M. le Secrétaire de la Commission pour tout le travail 
de contact ainsi que le M. le Président et les collègues. 
Rendez-vous le 19 mai.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Proposition de résolution
visant à renforcer la sensibilisation concernant 
les règles de sécurité routière et à améliorer la 
signalisation sur le réseau autonome des voies 

lentes (RAVeL) de Wallonie,
déposée par MM. Gardier, J.-P. Bastin, Dewez, 

Di Antonio, Chintinne et Mme Fafchamps
(Doc. 434 (2025-2026) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  renforcer  la 
sensibilisation concernant les règles de sécurité routière 
et  à améliorer la signalisation sur le réseau autonome 
des  voies  lentes  (RAVeL)  de  Wallonie,  déposée  par 
MM. Gardier,  J.-P. Bastin,  Dewez,  Di Antonio, 
Chintinne  et  Mme Fafchamps  (Doc. 434  (2025-2026) 
N° 1).
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Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés).  – Je propose 
M. Di Antonio comme rapporteur.

M. le Président. – Ce n’est pas possible parce que 
M. Di Antonio est cosignataire.

La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  propose 
Mme Cassart-Mailleux comme rapporteuse.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Je  propose 
M. Crampont comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
Mme Cassart-Mailleux et M. Crampont sont désignés en 
qualité de rapporteurs.

Exposé de M. Gardier, coauteur de la proposition de  
résolution

M. le Président. – La parole est à M. Gardier.

M. Charles Gardier (MR). – Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Députés, je vous remercie 
de me donner l’occasion de présenter cette proposition 
de  résolution  visant  à  renforcer  la  sensibilisation 
concernant les règles de sécurité routière et à améliorer 
la signalisation sur le réseau autonome des voies lentes 
de Wallonie.

Cette initiative, que j’ai l’honneur de cosigner avec 
mes  excellents  collègues,  MM. Bastin,  Dewez, 
Di Antonio,  Chintinne  et  Mme Fafchamps,  s’inscrit 
pleinement  dans  les  objectifs  de  la  Déclaration  de 
politique régionale 2024-2029 et dans la dynamique des 
États généraux de la sécurité routière de novembre 2025 
fixant l’ambition de tendre vers l’objectif de zéro tué sur 
les routes à l’horizon 2050 et renforçant la sécurité sur 
nos routes tout en conscientisant la population au vivre-
ensemble.

Nous serons toutes et tous d’accord pour dire que le 
RAVeL constitue aujourd’hui un véritable atout pour la 
Wallonie  avec  plus  de  1 515 kilomètres  d’itinéraires 
permettant aux piétons, aux cyclistes et aux personnes à 
mobilité  réduite  de  se  déplacer  en  dehors  du  trafic 
motorisé.  Ce  réseau,  qui  connaît  un  succès  croissant, 
forme  10 itinéraires  régionaux  et  quatre  itinéraires 
internationaux  qui  contribuent  au  rayonnement 
touristique de notre belle Région.

Toutefois,  ce  succès  s’accompagne  de  nouveaux 
défis. En effet, la fréquentation accrue, la diversification 
des  modes  de  déplacement  –  vélos  électriques, 
trottinettes électriques, monoroues, gyroroues, et cetera 
– et la différence de vitesse entre les usagers créent de 
facto des situations à risque qui nécessitent une réponse 
adaptée des pouvoirs publics.

J’ai  eu  plusieurs  contacts  ces  derniers  jours.  Une 
expression,  émanant  d’une  association  de  cyclistes,  a 
retenu mon attention : « On ne prend pas la route. On 
partage la  route ».  Nous sommes pleinement  dans cet 
espace de réflexion et, pour être clair, nous avons besoin 
de tout le monde pour réussir. Nous ne sommes pas là 
pour opposer les uns aux autres, mais pour trouver la 
manière de sensibiliser tout le monde et, à travers une 
meilleure connaissance des règles en cours,  de rendre 
les choses plus fluides et beaucoup plus agréables pour 
tout  le  monde.  Je  ne  doute  pas  un  instant  que  nous 
pourrons  rencontrer  ces  objectifs,  notamment  avec 
l’aide  des  cyclistes  qui,  dans  beaucoup  d’autres 
situations  que  les  RAVeL,  sont  des  usagers  faibles  et 
connaissent donc bien cette problématique.

Notre  proposition  repose  sur  quatre  constats 
majeurs.

Tout d’abord, il y a une méconnaissance généralisée 
des  règles.  Aucune  campagne  de  sensibilisation  et 
d’information n’a été organisée récemment en Wallonie 
sur  les  règles  qui  régissent  l’utilisation  des  RAVeL. 
Cette  absence  de  communication  crée  une  confusion 
importante  chez  les  usagers.  Beaucoup  ignorent,  par 
exemple, la vitesse limitée à 30 kilomètres par heure sur 
l’ensemble  du  réseau.  C’est  déjà  une  vitesse  fort 
importante, mais ils ignorent qu’il y a cette limitation.

Les  règles  d’interdiction  des  tricycles  et  des 
quadricycles de plus d’un mètre de large sont également 
largement méconnues. La réglementation concernant les 
speed  pedelecs,  généralement  non  autorisés  sur  les 
RAVeL, reste floue pour de nombreux utilisateurs. Cette 
méconnaissance  n’est  pas  anodine  puisque  le  non-
respect  de  l’article 22quinquies du  Code  de  la  route 
constitue une infraction du troisième degré.

De plus, les règles liées à la traversée des chaussées 
sont parfois différentes d’une commune à l’autre. Même 
si cela tend à s’harmoniser, l’objectif est de renforcer, si 
possible, la cohérence en la matière. 

Les  plaintes  existent,  que  ce  soit  sur  les  réseaux, 
auprès  des  autorités  locales,  mais  aussi  parfois  au 
niveau de la police, concernant la vitesse excessive de 
certains usagers et les différences de vitesse importantes 
entre  piétons,  cyclistes  occasionnels  et  utilisateurs 
d’engins  électriques  rapides.  Cette  situation  crée  des 
tensions  et  des  risques  d’accident,  notamment  à 
proximité de différents dispositifs anti-intrusion, comme 
dans les zones à forte fréquentation touristique ou aux 
abords des zones de repos et des parkings.
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Si  la  signalisation  existe,  il  nous  semble  qu’elle 
demeure  insuffisante  et  inégalement  répartie  sur  le 
territoire.  Il  est  nécessaire  de  prévoir,  lorsque  cela 
s’avère  pertinent  et  techniquement  possible, 
l’installation  de  panneaux  rappelant  la  limitation  de 
vitesse, par exemple, conformément à l’évolution de la 
législation et aux dispositions du futur Code de la voirie. 
Les intersections entre le RAVeL et les réseaux routiers 
motorisés constituent des points délicats en matière de 
sécurité.  Le  manque  de  connaissance  du  public  des 
règles  de  priorité  à  ces  carrefours,  combiné  à  une 
signalisation parfois  inadaptée,  nécessite  une attention 
particulière et des aménagements spécifiques.

Je vous avoue que, depuis que nous avons déposé 
notre  texte,  j’ai  reçu  de  nombreux  retours  qui 
démontrent  que  le  vivre-ensemble  n’est  pas  toujours 
respecté, ce qui peut engendrer des soucis vitaux, car, 
oui, il y a déjà eu des décès sur le RAVeL. Je ne vous 
ferai  pas  l’insulte  de  vous  rappeler  certains  épisodes 
malheureux dont on a déjà parlé longuement dans les 
médias.

Face à ces constats, notre proposition de résolution 
formule quatre demandes précises qui, semble-t-il, sont 
réalisables.

La  première  demande  vise  une  campagne  de 
sensibilisation  à  grande  échelle.  Nous  demandons  au 
Gouvernement  d’organiser,  en  collaboration  avec 
l’Agence  wallonne  pour  la  sécurité  routière,  une 
campagne de sensibilisation ou d’information à grande 
échelle  énumérant  les  règles qui  régissent  l’utilisation 
du  RAVeL  en  Wallonie.  Cette  campagne  doit  cibler 
l’ensemble  des  usagers,  qu’ils  soient  résidents  ou 
touristes  occasionnels  ou  réguliers.  Elle  s’inscrit 
pleinement  dans la  quatrième mesure  structurante  des 
États  généraux  de  la  sécurité  routière  qui  vise  à 
renforcer la sensibilisation des citoyens.

La  deuxième  demande  concerne  une  signalisation 
renforcée  de  la  limitation  de  vitesse  et  des  règles 
générales.  Nous  souhaitons  que  le  Gouvernement 
prévoie, lorsque cela s’avère pertinent et techniquement 
possible,  l’installation  de  panneaux  de  signalisation 
relatifs à la limitation de vitesse le long des tracés de 
RAVeL.  Ces  limitations  doivent  être  intégrées  soit  au 
niveau du panneau fixant la vitesse maximale autorisée, 
soit au niveau du futur panneau signalant le début et la 
fin des itinéraires du RAVeL. Cette mesure permettra de 
rappeler  visuellement  et  régulièrement  la  règle  des 
30 kilomètres  par  heure  aux  usagers.  Cela  peut  aussi 
s’imaginer  sur  le  sol  puisque  plusieurs  entrées  de 
RAVeL sont matérialisées par des bandes vertes. Aussi, 
un rappel de ces 30 kilomètres par heure pourrait y être 
envisagé.  D’autres règles  peuvent  aussi  être  rappelées 
pour un meilleur vivre-ensemble sur ce RAVeL. Il est 
possible d’ajouter bien d’autres choses que cette règle 
de la vitesse.

La  troisième  demande  vise  des  rappels  à  la 
législation aux points stratégiques. En concertation avec 
les  pouvoirs  locaux  concernés,  nous  demandons 
l’installation aux endroits stratégiques, comme les zones 
à forte fréquentation, les sites touristiques, les parkings 
ou  encore  les  points  de  jonction  avec  les  réseaux 
d’autres régions, de rappels à la législation en vigueur. 
Ces rappels doivent être accessibles à la fois sous forme 
écrite,  c’est-à-dire  des  panneaux,  et  via  un  QR code 
permettant  à  l’ensemble  des  usagers,  y  compris  les 
touristes étrangers, de consulter le contenu de manière 
simple et directe sur leur smartphone.

La quatrième demande porte sur les carrefours. Nous 
demandons  au  Gouvernement  de  porter  une  attention 
particulière aux carrefours situés entre les RAVeL et le 
réseau  routier  motorisé  qui  nécessitent  des 
aménagements  ou  une  signalisation  adaptée.  Il  est 
essentiel  de  mettre  à  jour  les  recommandations  de 
dimensionnement  et  de  traitement  de  ces  carrefours 
après évaluation et en tenant compte de l’évolution des 
modes actifs. Cette démarche s’inscrit dans la deuxième 
mesure  structurante  des  États  généraux de  la  sécurité 
routière consacrée à la sécurisation des modes actifs.

Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  cette 
proposition  de  résolution  est,  me  semble-t-il,  une 
démarche  de  bon  sens  et  de  responsabilité.  Elle  ne 
nécessite  pas  de  moyens  budgétaires  considérables, 
mais elle permettra sans doute de sauver des vies et de 
prévenir  des  accidents  graves.  Le  RAVeL  est  un 
patrimoine régional dont nous pouvons réellement être 
fiers. Veillons à ce qu’il reste un espace de détente, de 
sport  et  de  tourisme,  accessible  et  sûr  pour  tous  ses 
usagers. En adoptant cette résolution, nous enverrons un 
signal :  la  sécurité  routière  est  l’affaire  de  tous,  y 
compris sur les chemins qui semblent les plus paisibles. 
Nous honorons  ainsi  l’engagement  pris  lors  des  États 
généraux  de  la  sécurité  routière  de  réduire 
significativement le nombre de victimes d’ici 2030.

Je  vous  remercie  pour  votre  bonne attention  et  je 
reste à votre disposition pour d’éventuelles questions.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS). – Je tiens à remercier 
les  collègues  qui  ont  déposé  ce  texte.  Grâce  à  leur 
ténacité, une initiative parlementaire va recevoir l’aval 
du Gouvernement  et  être  adoptée.  Vous avouerez que 
c’est  une belle  démonstration de démocratie.  Derrière 
cette  douce  ironie  se  cache  une  évidence,  et  c’est 
d’ailleurs pour cela qu’elle sera votée. 

Ce texte est rempli d’évidences. En effet, il vise à 
renforcer  la  sensibilisation  concernant  les  règles  de 
sécurité  routière  et  à  améliorer  la  signalisation sur  le 
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RAVeL.  Très  bien.  Qui  pourrait  être  contre  l’idée  de 
rappeler  les  règles  de  prudence  sur  un  réseau  qui 
accueille  piétons,  cyclistes,  cavaliers,  personnes  à 
mobilité  réduite  et,  désormais,  une  série  d’engins  de 
déplacement plus ou moins rapides ? Personne. C’est là 
précisément toute la force de ce texte : il enfonce des 
portes  ouvertes.  La  sécurité  routière  reste  l’affaire  de 
toutes et de tous. Même sur un réseau sans moteur, il 
peut  y avoir  des accidents si  l’on ne respecte pas les 
règles.

En effet,  il  y  a  parfois  des  plaintes  concernant  la 
différence  de  vitesse  et  la  lisibilité  des  traversées  de 
route  sur  le  RAVeL.  Tout  cela  est  vrai.  Néanmoins, 
permettez-moi,  chers  collègues,  de  le  dire :  si  le  plus 
grand enjeu de la sécurité routière de la législature se 
résumait à installer quelques panneaux « 30 kilomètres 
par heure » et des QR codes le long des itinéraires du 
RAVeL, nous vivrions alors dans une Wallonie presque 
parfaite. Or, comme nous le savons tous, ce n’est pas le 
cas.  La  Wallonie  continue  à  compter  les  morts  et  les 
blessés graves sur des voiries où la vitesse, l’alcool, la 
distraction,  l’état  des infrastructures et  la  cohabitation 
entre  usagers  restent  des  mesures  autrement  plus 
lourdes.

Sur  le  fond,  nous  pouvons  soutenir  l’intention : 
sensibiliser,  uniformiser,  rendre  la  signalisation  plus 
lisible  et  améliorer  les  carrefours  entre  RAVeL  et 
réseaux motorisés. Chers collègues, poussons la logique 
du  travail  parlementaire  jusqu’au  bout  et  posons  une 
série de questions précises qui s’adressent aux auteurs 
de ce texte et à M. le Ministre.

Avec  votre  accord,  Monsieur  le  Président,  je 
laisserai  ma  collègue  finir  l’intervention  pour  mon 
groupe.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Je  vais  revenir  plus 
particulièrement sur les questions pour lesquelles nous 
attendons  des  réponses  avant  de  déposer  un 
amendement.

Premièrement, il convient de poser le problème et, 
pour ce faire, on a besoin de chiffres. Dispose-t-on de 
chiffres sur les accidents ayant eu lieu sur le RAVeL ? 
Dispose-t-on de chiffres consolidés sur la fréquentation 
générale  du RAVeL ?  Dans  ce  cadre,  quelles  sont  les 
conditions d’accès pour les services de secours ? Ont-ils 
le droit de circuler sur le RAVeL ? C’est un élément de 
sécurité important.

Deuxièmement, une fois le problème posé vient la 
question  budgétaire  qui  s’adresse  directement  à 
M. le Ministre.  De  quel  budget  disposez-vous  pour 
implémenter  les  demandes  au  Gouvernement  dans  le 
cadre  de  cette  proposition ?  Combien  de  carrefours 
doivent-ils être équipés ? Une campagne de l’AWSR à 
grande échelle, des panneaux, des rappels écrits, des QR 
codes  et  une  mise  à  jour  des  recommandations  de 

traitement  des  carrefours  ont  un  coût,  mobilisent  des 
équipes et doivent être entretenus à terme. On peut voter 
10 résolutions et 100 budgets, mais cela ne restera, en 
réalité,  toujours  qu’une  bonne  intention  du 
Gouvernement. Les usagers du RAVeL n’ont pas besoin 
d’une intention, mais d’actions visibles.

Troisièmement,  quelle  est  la  hiérarchisation  des 
risques ?  Le  texte  insiste  sur  la  limitation  à 
30 kilomètres par heure des engins rapides.  C’est  très 
bien,  mais  la  réalité  du  RAVeL,  c’est  aussi  l’état  de 
certains  tronçons,  la  visibilité,  les  chicanes  anti-
intrusion, les conflits d’usage sur des passages étroits et 
surtout  les  traversées  de  route  où  l’usager  voie  lente 
rencontre l’usager motorisé. Ce n’est pas seulement une 
question  de  panneaux.  C’est  l’aménagement  et  la 
perception  du  carrefour,  la  priorité,  la  réduction  de 
vitesse et parfois même la sécurisation physique. Cela 
demande une programmation, un inventaire des priorités 
et un calendrier. De plus, qui dit limitation de vitesse dit 
contrôle.

Quatrièmement,  la  majorité  évoque  souvent  une 
culture  de  l’évaluation  des  politiques  publiques  qui 
devient son mantra. En tout cas, en termes d’éléments 
de  langage.  De notre  côté,  nous  voulons  des  actions. 
Une campagne et des panneaux sont utiles – on ne va 
pas  le  contester  –,  mais  comment  en  mesure-t-on 
l’effet ? Va-t-on suivre l’accidentologie sur le RAVeL ? 
Quid des plaintes, des vitesses pratiquées et des points 
noirs ? Qu’en est-il des contrôles organisés de la vitesse 
sur le RAVeL ? Le cas échéant, quels sont les services 
habilités à effectuer ces contrôles, que ce soit en termes 
de vitesse, mais aussi de toute autre infraction, comme 
les déchets ou la circulation interdite ? Sans indicateur 
précis, on ne restera que dans l’ordre du déclaratif.

En  tant  qu’opposition,  nous  voulons  toujours 
adopter une posture constructive et nous pourrions voter 
ce texte. C’est d’ailleurs ce que nous avons fait il y a 
quelques  semaines  en  votant  avec  la  majorité  la 
résolution visant à renforcer la promotion touristique du 
folklore  wallon.  Ces  deux  textes  ont  en  réalité  deux 
points communs : d’une part, ils sont cosignés par notre 
collègue  Chintinne  et,  d’autre  part,  ils  enfoncent  des 
portes ouvertes.

C’est sans doute le plus regrettable et c’est devenu le 
symbole  du  mode  de  fonctionnement  de  notre 
Parlement.  Les  initiatives  parlementaires  qui  sont 
adoptées  ne  concernent  que  des  thématiques  souvent, 
hélas, secondaires. En effet, il y a à peine quatre mois, 
nous assistions à la présentation des États généraux de 
la  sécurité  routière,  ce  qui  a  d’ailleurs  été  cité  tout  à 
l’heure. Malheureusement, il n’y a pas un mot dans les 
dizaines  de  pages  de  conclusions  sur  la  sécurité  du 
RAVeL. L’adoption de ce texte ne servira pas de cache-
misère  pour  donner  l’impression  que  l’on  agit  en 
sécurité routière pendant que des dossiers  structurants 
en  termes  d’infrastructures,  de  contrôle  et  de  vision 
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globale des moyens aux communes avancent, hélas, trop 
lentement.

En  conclusion,  cette  proposition  est  sympathique, 
tout  à  fait  consensuelle  et  presque  facile,  en  réalité, 
selon notre regard. Elle rappelle que le RAVeL est un 
réseau important – personne n’en disconvient –, long de 
plus de 1 500 kilomètres, qui mérite de la lisibilité. Très 
bien.  Nous  soutiendrons  ce  texte,  mais  en  rappelant 
clairement  ceci :  la  sécurité  routière  ne  doit  pas  se 
limiter à une résolution de ce type. Elle se mesure au 
nombre de vies sauvées, à la cohérence des politiques et 
aux moyens mis sur la table. C’est à cette aune que nous 
jugerons la majorité.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Je remercie 
M. Gardier pour la présentation et nos collègues du PS 
pour leur soutien enthousiaste annoncé.

Je  rappelle  l’ambition  de  la  proposition  de 
résolution, qui figure d’ailleurs dans son titre, à savoir 
viser à renforcer la sensibilisation concernant les règles 
de sécurité  routière et  à  améliorer la  signalisation sur 
réseaux  autonomes  des  voies  lentes  de  Wallonie.  Je 
pense que le titre est assez clair et explicite. Il ne s’agit 
pas des États généraux de la sécurité routière qui, par 
ailleurs,  ont  leurs  propres  projets  et  leur  propre 
calendrier  à  un  autre  endroit.  Ici,  nous  sommes  sur 
quelque chose de très circonscrit et très explicite. Je n’ai 
donc pas l’impression que l’on vous vend autre chose 
que ce qui n’a pas lieu d’être, ce qui n’en diminue pas 
pour autant sa pertinence.

Comme plusieurs orateurs l’ont évoqué, il n’est pas 
simple de faire coexister, sur une langue d’asphalte de 
deux ou trois mètres de large, des vélos qui vont parfois 
très vite,  des cyclosportifs ou des cyclotouristes,  avec 
des  enfants,  des  chiens  en  laisse,  des  véhicules 
beaucoup plus lents ou des marcheurs qui se déplacent à 
quatre  de  front.  Il  peut  y  avoir  des  descentes,  même 
légères, le principe du RAVeL étant que les côtes et les 
descentes  sont  limitées  puisque  le  réseau  est  souvent 
associé  aux  chemins  de  fer.  Toujours  est-il  que  les 
vitesses peuvent être assez élevées. Il ne faut pas être 
grand  clerc  pour  savoir  que  cela  peut  créer  certaines 
difficultés ou tensions.

Comme cela  a  été  évoqué,  l’enjeu,  c’est  le  vivre-
ensemble sur  les  1 515 kilomètres  adaptés  au  RAVeL, 
sachant qu’il  y a aussi  des pré-RAVeL et  que ceux-ci 
sont  de plus  en plus  fréquentés,  toutes  générations et 
tous usages confondus. À titre personnel, je n’ai pas les 
chiffres,  puisqu’il  s’agit  précisément  d’une  question 
quant  à  la  fréquentation  et  à  l’accidentométrie,  mais 
force est  de  constater  que,  après 30 ans – un bel  âge 
auquel on a à la fois encore la fougue de la jeunesse et 
une certaine maturité qui commence à s’installer –, le 
RAVeL compte de plus en plus d’utilisateurs.

Quand  je  dis  « tous  usages »,  il  peut  s’agir  d’un 
usage de mobilité par des vélotafeurs qui utilisent cette 
possibilité de se déplacer en plus grande sécurité que sur 
un réseau en coexistence avec les automobiles, mais il 
peut  aussi  s’agir  d’activités  de  loisir  et  de  tourisme. 
Faire coexister tout le monde sur ce réseau me semble 
nécessiter un peu de communication pour s’assurer que 
l’on soit bien au clair sur les règles en vigueur.

Par  exemple,  la  limite  de  30 kilomètres  par  heure 
n’est pas connue de tous. Cela peut paraître lent quand 
on est automobiliste, mais, quand on devient cycliste ou 
marcheur, la notion d’usager faible n’est plus toujours la 
même.  Cela  a  donc de l’importance.  Il  y  a  aussi  des 
tronçons,  notamment  des  traversées,  où  la  vitesse 
autorisée est encore plus réduite.

Il y a aussi tous les nouveaux modes de déplacement 
ainsi  qu’une  législation  relative  aux  tricycles,  aux 
quadricycles et aux gyropodes, sans compter l’essor des 
speed pedelecs,  qui  sont des vélos électriques dont  le 
moteur, plutôt que de s’arrêter à 25 kilomètres par heure 
comme sur un vélo à assistance classique, peut fournir 
une  assistance  jusqu’à  45 kilomètres  par  heure.  Il 
convient  donc  de  distinguer  les  vélos  capables  de 
dépasser la limite de 30 kilomètres par heure de ceux 
qui ne le peuvent pas.

Tous ces éléments doivent clairement être remis sur 
la  table  et  surtout  faire  l’objet  d’une  campagne  de 
communication. J’entends le groupe PS demander des 
contrôles.  Vous  avez  raison intellectuellement  dans  le 
sens  où  toute  législation  doit  être  accompagnée  d’un 
mécanisme de contrôle à déterminer. Dans un premier 
temps, il convient surtout de s’assurer de la plus large 
compréhension et de l’adhésion aux règles qui régissent 
le vivre-ensemble sur le RAVeL. Les budgets demandés 
concernent  d’abord une campagne de communication, 
de  signalisation  et  d’harmonisation.  Nous  ne  sommes 
donc  pas  sur  des  budgets  lourds,  même  si  cette 
prérogative relève de l’exécutif et non du législatif. 

C’est  pourquoi  nous  pensons,  à  l’aube  de  cette 
nouvelle saison printanière et de la saison estivale, où 
les  RAVeL sont  particulièrement  utilisés,  que  ceci  a 
pleinement son sens et sa pertinence sur un petit bout de 
sécurité  routière,  certes,  mais  qui  est  une  pièce 
importante  d’un puzzle  qui,  mis  bout  à  bout,  fera  un 
tableau  plus  global  pour  que,  dans  l’ensemble,  on 
s’attaque  à  l’objectif  de  zéro  tué  sur  nos  différentes 
infrastructures, qu’il s’agisse des routes ou du RAVeL.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – La sécurité routière 
est un enjeu majeur. Au passage, je me réjouis que cette 
Commission  soit  saisie  de  plus  en  plus  souvent.  Les 
États  généraux de  la  sécurité  routière  ont  eu lieu.  Le 
Gouvernement  a  réendossé  l’objectif  intermédiaire 
de 2030  et  pas  seulement  l’objectif  à  long  terme 
de 2050. Aujourd’hui, nous examinons un texte.
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Les  modes  actifs  ont  fait  l’objet  d’une  attention 
particulière  lors  des  États  généraux  de  la  sécurité 
routière.  Dans  leurs  propositions  de  conclusion,  le 
14 novembre  dernier,  je  pouvais  lire :  « Les  modes 
actifs  regroupent  principalement  les  piétons,  les 
cyclistes  et,  de  plus  en  plus,  les  utilisateurs  de 
trottinettes. Ces usagers représentent une part croissante 
des victimes de la route en Wallonie. La proportion de 
victimes graves utilisatrices de ces modes de transport 
est passée de 17 % en 2015 à 24 % 10 ans plus tard ». Je 
veux donc contextualiser l’importance de se préoccuper 
des  modes  actifs  particulièrement  présents  parmi  les 
victimes de la route. 

Le  rapport 2024  de  l’Agence  wallonne  pour  la 
sécurité routière portant sur les accidents impliquant un 
cycliste en Wallonie nous indique que huit accidents de 
cyclistes sur dix surviennent en agglomération et  sept 
sur dix en section courante.

Le  rapport 2023  de  l’Agence  wallonne  pour  la 
sécurité routière portant sur les accidents impliquant un 
piéton  en  Wallonie  pour  la  période 2018-2022  nous 
apprend  que  neuf  accidents  de  piétons  sur  dix 
surviennent en agglomération, que trois piétons tués ou 
blessés sur quatre traversaient la chaussée au moment de 
l’accident  et  qu’un  piéton  tué  ou  blessé  sur  deux 
traversait  sur  un  passage  pour  piétons.  Dans  près  de 
neuf cas sur dix, l’opposant aux piétons tués ou blessés 
est une voiture. Dans le même rapport, on nous indique 
que  les  piétons  blessés  ou  tués  faisant  suite  à  une 
collision  avec  une  bicyclette  ou  avec  un  engin  de 
déplacement autre représentent 2 % des piétons tués ou 
blessés.

Si j’évoque ces chiffres, ce n’est pas du tout pour 
invalider  la  démarche  proposée,  mais  pour  la 
recontextualiser par rapport à la sécurité routière, mettre 
l’accent  sur  la  part  de  chaque  cause  d’accident  et 
souligner le travail que cela représente. 

Nous reviendrons encore souvent – M. le Ministre le 
sait  – sur  les  axes prioritaires d’action,  notamment la 
limitation  et  le  contrôle  des  vitesses.  On  a  parlé  de 
l’alcool  au  volant  et  l’on  pourrait  parler  d’autres 
assuétudes ou d’autres distractions.  Tous ces éléments 
sont  forcément  prioritaires.  Je  voulais  le  rappeler  en 
mise  en contexte  pour  ne pas  que  la  discussion nous 
fasse perdre de vue la place respective de chaque enjeu.

Ceci étant, il est opportun d’agir aussi sur le RAVeL. 
Il ne faudrait pas se limiter à la séquence du cycliste des 
Fagnes – elle a toutefois fait beaucoup parler d’elle – 
pour mettre l’accent sur cet enjeu du vivre-ensemble. Je 
retiens  l’expression  de  M. Bastin  qui  m’apparaît 
appropriée par rapport à la question dont nous parlons. 

Le RAVeL est  un réel  succès  en Wallonie.  J’ai  la 
chance d’habiter en bord de RAVeL et je peux vous dire 
que, dès qu’il y a un rayon de soleil, même en hiver, un 
grand  nombre  d’usagers  peuvent  l’utiliser. 

Personnellement, cela me donne un grand bonheur de 
voir  bon  nombre  d’habitants  ou  même  de  personnes 
extérieures à notre Région profiter de ces infrastructures 
mises à disposition par la Wallonie.

Mme Hanus  a  mis  l’accent  sur  la  nécessité 
d’information dans la  mesure  de ce  qui  existe.  Quels 
sont les chiffres, notamment en matière de sécurité, sur 
le RAVeL ? C’est un élément d’appréciation utile. 

Il est aussi pertinent d’agir sur le rappel des règles. Il 
n’y  a  pas  que  la  règle  des  30 kilomètres  par  heure 
maximum  qui,  comme  cela  vient  d’être  dit,  peut 
d’ailleurs être très élevée dès le moment où il y a une 
cohabitation avec d’autres usagers. Le Code de la route 
rappelle  que chaque usager doit  adapter  sa vitesse  en 
fonction des personnes qui parcourent ce qu’il qualifie 
juridiquement de « chemins réservés ». 

Le  site  web  codedelaroute.be,  créé  par  Vias  et  le 
SPF Mobilité, précise : « Sur tous les types de chemins, 
il  ne faut  évidemment pas se mettre  mutuellement  en 
danger  ou  se  gêner.  On  doit  se  croiser  à  droite  et 
dépasser par la gauche. Il faut redoubler de prudence en 
présence de piétons.  Les piétons,  eux,  ne doivent pas 
non  plus  entraver  la  circulation  si  ce  n’est  pas 
nécessaire ».  Ce sont  des éléments qui  relèvent  d’une 
certaine  manière  du  bon  sens,  mais  qui  peuvent  être 
remis en avant.

On  a  parlé  des  speed  pedelecs qui  peuvent  être 
autorisés ou non selon les cas. Il y a aussi les mobylettes 
à  moteur  thermique  qui  peuvent,  à  certains  endroits, 
représenter  un  danger  compte  tenu  de  la  vitesse  très 
élevée qui peut être pratiquée.

Toujours  dans  ce  registre,  la  fiche  n° 300  du 
SPW MI,  intitulée « Invitation à  la  convivialité  sur  le 
RAVeL et les voies vertes communales », puisque des 
choses  existent  forcément  sur  cet  enjeu,  qui  date  du 
13 décembre 2023, nous indique que des actions sont en 
cours pour objectiver la situation. Cela nous conduit, en 
parallèle aux interrogations de Mme Hanus, à interroger 
le  ministre  quant  aux  résultats  de  cette  objectivation 
initiée ou annoncée par l’administration. 

Il  est  aussi  fait  référence  dans  cette  fiche  à  des 
actions en cours quant à des panneaux non repris dans le 
Code de la route, mais d’application en Wallonie, où des 
visuels  illustrent,  à  la  façon  d’une  bande  dessinée, 
certaines situations. Y a-t-il un état des communes qui 
ont déjà installé ce type de panneaux ou de visuels ?

À  côté  de  cette  mise  en  contexte,  du  rappel  des 
règles et du suivi de cette fiche du SPW MI, je voulais 
revenir  sur  le  développement  du  réseau  parce  que  la 
fréquentation importante du RAVeL fait augmenter les 
enjeux en matière de partage. C’est de cela qu’il s’agit 
et c’est le mot que M. Gardier a utilisé à juste titre. Par 
définition, vu la demande et le besoin, se pose l’enjeu de 
l’extension  du  réseau.  Le  ministre  connaît  bien  la 
problématique des chaînons manquants. 
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Il y a aussi l’enjeu de développer le réseau utilisable 
par les cyclistes et les piétons, que ce soit sur le RAVeL 
ou pas. Du point de vue de l’usager, a fortiori pour des 
parcours  qui  ne  sont  pas  seulement  des  parcours  du 
dimanche, peu importe le nom et le statut puisque, ce 
qui compte, c’est la possibilité de se déplacer dans des 
circuits  sécurisés  et,  le  cas  échéant,  spécifiques à  ces 
modes actifs. 

Le ministre sait que nous sommes, comme d’autres, 
attentifs,  aux  échéances.  Citons  le  plan  Wallonie 
cyclable, et, par définition, la place qu’auront les modes 
actifs dans le plan Infrastructures qui s’appelait avant le 
plan  « Mobilité  et  infrastructures  pour  tous ».  Le 
ministre nous a assuré que ce changement de nom ne 
voulait  pas  dire  que  la  mobilité  pour  tous  allait 
disparaître. Je ne sais pas si nous en apprendrons plus 
aujourd’hui sur ces enjeux le plan Wallonie cyclable et 
le  plan  Infrastructures  en  termes  d’échéance  et  de 
calendrier. Lorsque nous évoquons la question du réseau 
utilisable par les modes actifs, ce sont des enjeux qui se 
posent.

Il  serait  peut-être  pertinent  de  solliciter  l’un  ou 
l’autre avis écrit par rapport à cette proposition. Nous 
pensons  à  l’ASBL « Chemins  du  rail »  qui  est,  par 
essence,  spécialement  dédiée  à  cette  problématique,  à 
Avello et à l’ASBL « Tous à pied » pour ce qui concerne 
les  usagers  ou  encore  à  l’Agence  wallonne  pour  la 
sécurité routière. Cette liste n’est pas exhaustive, mais je 
la soumets à la Commission.

Enfin,  quand  il  est  question  de  sécurité  pour  les 
usagers du RAVeL, nous ne pouvons pas ne pas penser à 
la sécurisation des installations électriques du SPW MI. 
Nous avons eu l’occasion d’en parler ici à la suite d’une 
interpellation il y a quelques semaines. M. le Ministre se 
rappellera  que  je  l’ai  sollicité  pour  que  le  Parlement 
puisse avoir accès au cadastre actualisé des installations 
électriques,  notamment  en  bord  de  RAVeL,  mais  pas 
seulement  puisque  cela  concerne  l’ensemble  du 
SPW MI. J’espère que nous aurons bientôt une réponse 
à cette sollicitation ayant eu lieu il y a déjà plus de trois 
semaines.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  Il  me  semble  que 
cette proposition de résolution fait plutôt consensus et 
que  nous  partageons  une  série  de  constats.  Nous 
sommes tous d’accord pour dire que nous avons un beau 
RAVeL, mais que nous pourrions l’agrandir. Beaucoup 
de personnes l’utilisent au quotidien, que ce soit pour 
aller  travailler  ou  simplement  pour  se  promener  le 
week-end.  Beaucoup de personnes ne connaissent  pas 
bien les règles, ce qui pose toute une série de problèmes, 
que ce soit en termes de vitesse ou de types de véhicules 
autorisés. Il y a des problèmes à certains croisements où 
le  RAVeL traverse  des  voiries,  ce  qui  engendre  des 
problèmes de cohabitation et de vitesse.

Une série de questions se posent concernant l’objet 
de cette proposition de résolution, à savoir la campagne 
d’information et les aménagements, ce qui nécessite des 
budgets.  Or,  n’y  a  pas  de  précision  concernant  les 
montants  qui  devraient  être  engagés  pour  l’étude  des 
aménagements.  On  sait  qu’il  y  a  toute  une  série 
d’accidents qui se produisent sur le RAVeL à cause de 
l’état  du  revêtement.  D’ailleurs,  pas  plus  tard  que  ce 
mois-ci, un accident assez grave est survenu à Rhode-
Saint-Genèse à cause du revêtement très abîmé. Il n’y a 
pas de précision sur les moyens qui doivent être libérés. 
De plus, on a des questions sur les contrôles et sur l’état 
du réseau en général.

Globalement, nous allons soutenir cette proposition 
de résolution qui va dans le bon sens, vers une meilleure 
réglementation et plus de sécurité sur ce réseau.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je remercie MM. Gardier, Bastin et consorts 
pour  le  dépôt  de  cette  proposition de  résolution ainsi 
que l’ensemble des députés de la Commission pour leur 
intervention  sur  ce  sujet  important  qui  comporte 
beaucoup de ramifications. Pour certains des éléments, 
mon rôle,  en tant  que ministre,  est  d’écouter le débat 
parlementaire  sur  les  propositions  de  résolution 
puisqu’elles sont destinées à l’Exécutif. Vous n’êtes pas 
avares  en  questions  parlementaires,  et  je  ne  suis  pas 
avare  en  réponses.  Quelquefois,  cela  peut  prendre  un 
certain temps, j’en conviens, mais j’essaie de répondre 
le  plus  justement  possible  aux  questions  qui  me sont 
adressées. J’ai entendu toute une série d’éléments. Je ne 
peux que vous inviter à déposer des questions écrites ou 
des questions orales pour avoir des réponses précises, si 
vous le souhaitez, sur toute une série d’éléments qui ont 
été relevés.

J’émettrai quelques considérations générales. De ce 
que  j’ai  pu  lire  de  la  proposition  de  résolution,  la 
volonté  est  de  cadrer  avec  des  objectifs  de  sécurité 
routière, de convivialité et de partage de l’espace public 
sur un réseau particulier qu’est le RAVeL ou le RAVeL 
et assimilés. Plus largement, il y a des enjeux de sécurité 
routière et des états généraux ont été mis en place. Ce 
n’est pas le ministre de la Sécurité routière qui a pondu 
les  recommandations  puisque  celles-ci  sont  formulées 
par un panel d’experts comportant des représentants de 
toutes les sensibilités, d’usagers de la route, d’experts 
des administrations, de la police, et cetera. Je suis très 
humble  par  rapport  à  ces  éléments.  Une  série  de 
recommandations  ont  été  formulées.  Dans  quelques 
semaines,  elles  seront  traduites  en  plan  d’action.  Je 
rappelle que les principes généraux ont été validés par le 
Gouvernement.

Parallèlement  à  cela,  l’autre  démarche  importante 
vise  à  reconstruire  un  nouveau  plan  Infrastructures 
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englobant  l’ensemble des  modes de mobilité.  Je  vous 
rassure, Monsieur Hazée, il s’agit à la fois des engins 
motorisés, des véhicules, des modes actifs et de tout ce 
qui  concerne  les  déplacements  par  voie  d’eau.  Il  est 
important,  quand  un  cycle  se  termine  –  le  plan 
Infrastructures portait sur la période 2021-2026 et arrive 
donc  à  terme  –,  que  nous  puissions  relancer  une 
nouvelle  phase  d’investissement  dans  ces  différents 
éléments. C’est le travail qui est en cours. C’est aussi un 
travail  budgétaire  –  je  ne  m’en  cache  pas  –  qui 
nécessitera des arbitrages liés au cycle des travaux du 
Gouvernement en matière budgétaire, ce qui est logique.

Depuis le début de législature, j’ai déjà eu plusieurs 
fois l’occasion de dire ô combien je souhaitais que le 
réseau destiné aux modes actifs soit appréhendé par la 
Wallonie  et  le  Service  public  de  Wallonie  comme 
formant  un tout.  On a  un réseau routier  et  l’on a  un 
réseau pour les modes actifs. Il est composé de voiries 
régionales et de voiries relevant des communes. Parmi 
les  voiries  régionales,  il  y  a  les  1 515 kilomètres  de 
RAVEL aujourd’hui  officiellement  labellisés,  des  pré-
RAVeL,  des  pistes  cyclables  en  site  propre  et  des 
cyclostrades. Tout cela fait partie d’un ensemble.

Je suis assez d’accord avec ce que M. Hazée a dit il 
y a quelques instants, à savoir que c’est un réseau. Pour 
les  usagers,  peu  importe  de  savoir  si  ce  sur  quoi  ils 
roulent est une piste cyclable sécurisée, une cyclostrade, 
un RAVeL ou un pré-RAVeL. Ce qui est important est 
d’avoir  un continuum sécurisé.  Je souhaite  concentrer 
mon attention et les moyens sur l’enjeu des itinéraires 
de liaison et des passages difficiles. C’est la raison pour 
laquelle, au budget de cette année-ci,  il  y a deux fois 
5 millions  d’euros  pour  intervenir  sur  les  enjeux  de 
traversée de carrefours dangereux.

D’aucuns  ont  cité  les  chiffres  des  accidents 
concernant les piétons et les cyclistes. C’est souvent à 
ces  endroits  puisque  ce  sont  des  accidents  avec  des 
véhicules et que ceux-ci ne peuvent pas circuler sur les 
cyclostrades, les RAVeL, les pré-RAVeL ou autres. C’est 
dans  ces  points-nœuds  que  se  concentre  souvent  la 
difficulté. Les deux fois 5 millions disponibles pour la 
direction territoriale afin de trouver des solutions – cela 
peut  être  sur  le  domaine  communal  par  le  biais  de 
subventions ou sur le domaine régional par le biais de 
crédits  directs  –  doivent  permettre  de  résoudre 
précisément  les  problèmes  à  ces  endroits  difficiles. 
C’est  un  début  de  réponse  en  la  matière  pour  la 
sécurisation des lieux sensibles de croisement entre les 
modes actifs et les voiries utilisées généralement par des 
automobilistes, des camions ou des bus.

Je rappelle que l’entretien des RAVeL ferroviaires et 
vicinaux relève des communes.  Elles ont toutes signé 
des  conventions  en  la  matière  avec  le  SPW et  elles 
doivent donc s’assurer du bon état courant, les éléments 
d’infrastructure  plus  structurels  relevant  de  la 
responsabilité de la Région. Les RAVeL situés le long 

des  canaux  sont,  de  par  leur  particularité,  sous  la 
responsabilité d’entretien du SPW MI.

Si l’on parle d’un réseau pour les modes actifs, il est 
évident,  comme pour  le  réseau  routier  et  autoroutier, 
qu’il  y  a  des  tronçons  de  nature  différente  et  que  la 
vitesse sur ces tronçons n’est pas toujours la même. Sur 
une  cyclostrade,  on  peut  rouler  plus  vite  que  sur  un 
RAVeL ou que sur une piste cyclable. La proposition de 
résolution  que  portent  MM. Gardier  et  Bastin  me 
semble  avoir  son  sens  parce  qu’il  y  a  une  série 
d’endroits où, si l’on connecte les réseaux, il ne faut pas 
rappeler que, quand on passe d’un réseau à un autre, il y 
a  un  changement  de  règles  du  jeu.  À  ces  endroits 
particuliers, il me semble indispensable et de bon sens 
de déployer une information adéquate pour que celui qui 
roule à plus de 30 kilomètres par heure se dise, lorsqu’il 
quitte la cyclostrade et qu’il arrive sur un RAVeL ou une 
piste  cyclable  en  site  propre,  que ce  ne  sont  plus  les 
mêmes conditions de circulation. 

Toutefois, il ne faut pas démultiplier les panneaux à 
l’infini. Il y a 15 jours, j’ai été interpellé par M. Maroy 
avec lequel nous partagions le  constat  selon lequel,  à 
certains  endroits,  il  y  a  une  forme  d’épidémie  de 
panneaux routiers…

(Réactions dans l’assemblée)

Une floraison, une succession, une addition ou des 
strates  de  panneaux  routiers  qui  rendent  illisibles 
l’espace public et les règles du jeu pour les usagers de la 
route. Je rappelle que le Code de la route et son petit 
frère,  le  Code  du  gestionnaire  de  la  voie  publique, 
prévoient  les  mesures  d’exécution.  Les  deux  codes 
disent  qu’il  faut  faire  un  usage  parcimonieux  des 
panneaux  routiers.  A priori,  mettre  un  panneau  pour 
rappeler  la  règle  n’est  pas  recommandé.  Il  faut  les 
utiliser dans les endroits où il  y a un changement, un 
vrai élément de différenciation ou une configuration des 
lieux qui pourrait prêter à confusion.

Je  rappelle  par  ailleurs  l’existence  de  panneaux 
informatifs et didactiques à l’entrée de certains RAVeL 
avec des personnages de style bande dessinée ainsi que 
des  collaborations  avec  l’ASBL « Chemins  du  rail » 
pour  développer  des  QR codes  visant  à  valoriser  les 
informations sur le patrimoine historique et touristique 
du RAVeL puisque celui-ci concerne à la fois l’usage du 
quotidien, mais a également des fonctions touristiques. 
Il  faut  éviter  une  inflation  trop  importante  à  certains 
endroits.

En ce qui concerne la première proposition visant à 
mener une campagne de sécurisation avec l’AWSR, je 
pense que celle-ci rentre parfaitement dans ces métiers 
et  qu’il  y a des budgets.  Pour être clair,  il  est  certain 
qu’il  faut  rester  dans  un  cadre  budgétaire.  Cette 
thématique  pourrait,  si  le  Parlement  le  souhaite,  faire 
l’enjeu  d’une  communication  spécifique  dans  les 
prochains mois.
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Sur  les  panneaux,  je  me  suis  déjà  exprimé  en 
indiquant que la parcimonie doit rester la règle. On doit 
cibler les endroits difficiles et les endroits qui pourraient 
prêter à confusion. Pour ce qui concerne l’installation à 
des  endroits  stratégiques  de  panneaux  rappelant  les 
règles du bon usage, je pense que c’est généralement le 
cas.  L’entretien  de  ces  panneaux,  qui  fait  partie  de 
l’entretien  courant  lorsqu’ils  relèvent  du  RAVeL,  est 
donc  à  charge  des  communes.  C’est  à  celles-ci  de 
signaler  au  district  s’il  y  a  une  détérioration  de  ces 
panneaux. Ce sont des investissements qui représentent, 
sur  1 515 kilomètres  de  réseau,  un  budget  non 
négligeable.  À nouveau,  un  usage  au  bon  endroit  est 
plus  judicieux  qu’un  déploiement  intempestif  qui 
n’amènerait pas beaucoup d’avantages sur le sujet.

En  ce  qui  concerne  le  traitement  des  carrefours 
dangereux  en  lien  avec  le  RAVeL,  je  ne  peux  que 
rappeler aux élus locaux – pour celles et ceux qui sont 
ici avec cette casquette – et, de façon générale, à tout un 
chacun  qu’il  existe  un  budget  pour  solutionner  cet 
élément. J’ai eu l’occasion d’être interpellé par l’une ou 
l’autre commune sur des traversées dangereuses et j’ai 
donc rappelé que l’activation de ces moyens budgétaires 
était possible via la direction territoriale des routes ou le 
district  routier  concerné.  Ce  sont  des  éléments 
importants.

Le RAVeL des voies ferrées et vicinales en est à 80 
ou 85 % de sa réalisation. Toute une série de chantiers 
sont  en  cours  à  gauche  et  à  droite  pour  boucler  au 
maximum les éléments. Ce sont souvent des nœuds en 
bordure  de  ville  ou  à  l’intérieur  de  ville  qui  posent 
difficulté  et  qui  nécessitent  des  aménagements  de 
sécurisation,  même  si,  quand  on  croise  une  voie 
publique au départ d’un RAVeL, c’est le RAVeL qui doit 
céder  la  priorité.  Ceci  est  aussi  un  rappel  utile  à 
l’ensemble des usagers.

Je remercie encore les auteurs de la proposition de 
résolution d’apporter un éclairage particulier, d’une part, 
sur l’enjeu de la bonne lisibilité des règles du Code de la 
route  et,  d’autre  part,  sur  le  partage  harmonieux  de 
l’espace dédié  à  ce  type de  déplacement  au  vu de  la 
transformation  des  modes  de  mobilité  actifs  et 
électriques.

M. le Président. – La parole est à M. Gardier.

M. Charles  Gardier (MR).  –  Je  remercie 
M. le Ministre pour son volontarisme exprimé ce jour de 
façon  claire  et  détaillée.  Ce  n’est  pas  une  surprise 
puisque, lors de nos précédents échanges, j’avais bien 
perçu que ce sujet  faisait  plus que l’animer.  Plusieurs 
éléments  ont  été  cités  par  M. le Ministre,  dont  une 
attention particulière aux changements de réseaux qu’il 
a eu raison de pointer.  Je retiens son volontarisme en 
matière  de  promotion  qui  me  fait  particulièrement 
plaisir.  J’entends  ses  remarques  en  matière  de 
parcimonie  et  d’entretien  des  panneaux  ainsi  que  les 

budgets nécessaires à activer par les communes pour les 
éléments de qui relèvent de leurs tâches.

Je  remercie  mes  collègues  de  l’opposition, 
MM. Hazée et Liradelfo, pour leurs remarques et leurs 
questions  empreintes  de  volontarisme,  et  parce  qu’ils 
prennent bien la mesure de l’intérêt de notre proposition 
de résolution.

Je  voudrais  dire  à  mes  amis  socialistes  que  j’ai 
l’habitude  de  voir  les  difficultés  de  la  majorité  –  et 
personne n’a de leçon à donner à personne en la matière 
– à trouver toutes les qualités du monde à un texte issu 
de l’opposition et à le voter. L’inverse, lorsqu’un texte 
est issu de la majorité, est régulièrement vrai. Je ne suis 
pas le seul à comprendre et à connaître cette règle un 
peu  bête,  mais  qui  est  factuelle  et  qui  se  produit 
régulièrement. 

D’ordinaire, on trouve des raisons pour ne pas voter 
un  texte,  on  le  questionne  et  l’on  met  en  avant  des 
éléments avec lesquels on n’est pas d’accord. C’est le 
jeu démocratique. Toutefois, je vous avoue que ce qui a 
été dit ici m’énerve un peu, même si, à mon grand âge, 
j’ai  de  moins  en  moins  envie  d’user  de  l’énergie  à 
m’énerver et à contrer ce qui est dit. 

Quand vous dites que ce que nous faisons est facile 
et  consensuel,  je trouve que c’est méprisant.  Cela n’a 
pas été facile du tout. C’est un travail que nous avons 
mené sur le terrain.  C’est la remontée d’une situation 
qui  existe  réellement  avec  de  vrais  problèmes 
rencontrés. 

Je ne pense pas, contrairement à ce que vous avez 
dit,  que ce texte enfonce des portes ouvertes. Comme 
cela  a  été  expliqué  mieux  que  moi  par  M. Bastin,  le 
texte a circonscrit  un certain nombre de choses.  Il  ne 
s’attaque pas à l’entièreté de la problématique, mais il 
répond  à  un  certain  nombre  de  problèmes  –  en 
particulier  d’information  –  avec  la  volonté  d’être 
consensuel, que chacune et chacun travaille dans le bon 
sens,  de  ne  pas  opposer  les  uns  aux  autres  et  de 
sensibiliser tout le monde.

C’est  peut-être  facile  et  consensuel,  comme  vous 
dites, mais je ne le prends pas très bien parce que notre 
volonté de sensibiliser est sincère et répond – tant pis si 
vous êtes  un peu déconnecté  de  cette  réalité  –  à  une 
réalité  de  terrain.  Quand  vous  allez  sur  les  RAVeL, 
énormément de gens vous parlent de cela et vivent ces 
situations. Je n’ai pas du tout le sentiment que ce que 
nous proposons aujourd’hui soit facile et consensuel.

Que vous votiez contre et que vous ayez des états 
d’âme sur tel ou tel point, c’est le jeu, il y a zéro souci, 
mais  que  vous  m’expliquiez  que  ce  que  nous  faisons 
n’est  pas  important,  que c’est  facile  et  consensuel,  je 
vous avoue que cela m’agace un peu et je voulais vous 
le partager.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.
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M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  Gardier, 
j’entends  vos  remarques.  Nous  pensons  que  l’on 
pourrait aller plus loin, mais nous allons voter pour ce 
texte.

Monsieur  le  Ministre,  je  voudrais  revenir  sur  la 
question à laquelle vous n’avez pas répondu concernant 
l’accès  des  services  de  secours  au  RAVeL.  Il  est 
important de leur donner un accès prioritaire afin qu’ils 
puissent  apporter  assistance  aux  usagers  du  RAVeL 
quand  c’est  nécessaire.  Dans  ce  cadre,  nous  allons 
déposer un amendement qui instaure cette possibilité.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Pour  répondre  à 
M. Gardier,  je  suis  triste  qu’il  ait  pu  être  agacé  par 
certains de nos propos parce que, comme M. Crampont 
vient de le dire, notre volonté est de soutenir le texte. 
Selon nous, celui-ci a une volonté consensuelle.

Ce  que  nous  trouvons  dommage  et  triste,  ce  qui 
pourrait  nous  agacer,  c’est  que,  dans  le  cadre  d’une 
proposition de résolution, nous souhaitons participer au 
débat  et  nous  énumérons  une  série  de  questions  qui, 
selon nous, ont du sens dans le cadre du traitement de 
cette  problématique,  mais  que  nous  n’avons 
malheureusement pas nos réponses. Nous trouvons cela 
dommage et triste, et cela nous agace un peu. 

Toutefois,  nous  allons  soutenir  le  texte  parce  que 
nous partageons le souci de l’usage des RAVeL, même 
si nous aurions voulu avoir des chiffres plus précis pour 
pouvoir  nous  positionner  sur  toute  une  série  de 
questions,  notamment  relatives  à  l’accidentologie.  Il 
reste  que  la  question  de  l’usage  des  RAVeL  nous 
importe  également.  Si  les  retours  du  terrain  sont 
multiples  et  variés  en  fonction  des  situations,  une 
sensibilisation en la matière reste de bon ton. 

Nous considérons qu’un travail  de priorisation des 
matières  relatives  à  la  sécurité  routière  est  nécessaire 
pour  l’ensemble  du  réseau  wallon.  Ceci  dit,  cette 
proposition de résolution reste  audible,  et  nous allons 
donc la soutenir.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  la  réception 
positive de cette proposition de résolution au sujet de 
laquelle  vous  avez  même  tenu  des  propos  presque 
enthousiastes en ce qui concerne sa pertinence.

Les RAVeL ont 30 ans. Reconnaissons que, au cours 
de  cette  période,  la  situation  a  beaucoup  évolué.  Le 
réseau s’est non seulement étendu – et pas qu’un peu –, 
mais, en outre, là où il n’était fréquenté à l’origine que 
par  quelques  personnes,  ses  utilisateurs  représentent 
aujourd’hui beaucoup plus de parts de la société. La part 
modale  du  vélo,  en  particulier,  a  pris  énormément 
d’importance, même si l’on peut considérer que ce n’est 

jamais assez. De même, le nombre de 3x20 et de 4x20 
qui  se  sont  mis  au  vélo  grâce  au  RAVeL  est 
particulièrement  important,  d’où  l’importance  de 
profiter  de  cet  anniversaire  symbolique  pour  nous 
exprimer  sur  les  usages  multiples  et  variés  des 
1 500 kilomètres  de ce  réseau par  des  usagers  de 7 à 
77 ans,  voire  moins,  les  familles  empruntant  ces 
chemins avec des enfants de plus en plus jeunes.

J’ai été un peu étonné par la tonalité des propos du 
groupe PS. Vous avez annoncé d’emblée que votre vote 
serait favorable, mais, en même temps, j’ai perçu – c’est 
tout  à  fait  personnel  et  subjectif  –  une  forme  de 
condescendance, voire de mépris, dans le sens où vous 
semblez estimer que c’est une évidence, que la majorité 
ne fait qu’enfoncer des portes ouvertes, que personne ne 
pourrait  être  contre  de  telles  mesures  et  qu’elles  ne 
répondent  pas  à  l’enjeu  de  l’ensemble  des 
problématiques de la sécurité routière.

J’entends que vous reprochiez parfois à la majorité 
de ne pas vous respecter, mais je pense que, dans cette 
commission,  on  a  été  régulièrement  à  l’écoute  des 
demandes de la minorité, qu’il s’agisse d’auditions, de 
visites ou d’ouverture à des groupes de travail. Dès lors 
que nous avons un projet qui a une ambition telle que 
celle  évoquée  dans  le  titre  de  la  proposition  de 
résolution, je me permettrai de vous rétorquer que nous 
sommes élus au Parlement de Wallonie pour cinq ans et 
que  nous  essayons  de  construire  quelque  chose 
ensemble.  Bien  sûr,  le  jeu  de  la  majorité  et  de  la 
minorité  doit  avoir  lieu.  Je  ne  dis  pas  que  tout  est 
élégant  à  tout  moment,  mais,  sur  ce  point,  Monsieur 
Crampont  et  Madame  Hanus,  j’ai  trouvé  vos  propos 
étonnants.

Il  y  a  eu  des  questions  auxquelles  j’ai  répondu 
sincèrement en admettant que je n’avais pas la réponse 
plutôt que de les balayer d’un revers de la main. Je n’ai 
pas les chiffres de l’accidentométrie. Je ne vais donc pas 
inventer des réponses que je ne connais pas. 

Ce qui compte, c’est que nous avons un assentiment 
positif global par rapport à l’importance du RAVeL et à 
cette proposition de résolution. Le reste n’est qu’écume.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – J’entends les uns et 
les unes s’exprimer sur la dynamique de la discussion et 
sur notre capacité à dépasser le clivage entre la majorité 
et  l’opposition.  On  peut  évidemment  exprimer  ses 
sentiments en la matière – j’en ai aussi –, mais on peut 
aussi répondre par le concret.

Ainsi,  constatant  que,  au-delà  de  la  tonalité  des 
propos,  cet  échange de vues contient  des éléments de 
fond partagés – le ministre en a d’ailleurs donné aussi –, 
je m’interroge. Doit-on se donner le temps de faire un 
travail d’amendement par rapport à ce texte ou laisse-t-
on  la  majorité  voter  au  terme  d’un  échange  de  vues 
respectable ? 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 121 – Aménagement – Mardi 24 mars 2026 11



Il y a une autre question portant sur les données. Je 
comprends  que  le  ministre  n’ait  pas  toutes  les 
informations pertinentes en mémoire, mais ces données 
existent.  Nous  pourrions  donc  demander  à 
l’administration  de  nous  fournir  un  certain  nombre 
d’éléments.

Par  ailleurs,  le  ministre  a  raison  de  rappeler  que, 
dans un débat sur une proposition de résolution, il n’est 
pas  là  en tant  qu’auteur du texte,  mais  qu’il  y  a  une 
interaction. Il s’est prêté à cette dynamique en donnant 
son point de vue sur certains éléments. 

On pourrait suggérer certains amendements à partir 
de  vos  propos,  Monsieur  le  Ministre,  notamment 
lorsqu’on a évoqué l’enjeu de la parcimonie ou lorsque 
vous avez ajouté au croisement avec le réseau routier 
celui avec le réseau cyclable au-delà du RAVeL. C’est 
une observation qui m’apparaît fondée. 

Nous pourrions encore réfléchir à certains éléments 
d’amendement issus d’autres idées exprimées ici, mais, 
en somme, c’est  la question que je voulais poser aux 
auteurs. Y a-t-il un intérêt à solliciter des avis écrits par 
rapport à cela ?

Croyez bien que, si je le propose, ce n’est pas pour 
gagner du temps puisqu’il n’y a pas d’enjeu. Je dirais 
même que cela valorise potentiellement le travail qui a 
été initié par d’autres. C’est pour cela que j’ai insisté sur 
le caractère suggestif de mes propositions. Je ne vais pas 
demander un vote sur le sujet parce que les auteurs ont 
une certaine capacité d’initiative. 

Ce sont  quelques  éléments  pour  essayer  que  cette 
dynamique  de  discussion  dépasse  l’expression  des 
sentiments.

Même si  vous n’y avez pas répondu,  Monsieur le 
Ministre, j’imagine que vous avez entendu mon rappel 
verbal  par  rapport  au  cadastre  actualisé,  ce  que  vous 
semblez confirmer en opinant du chef.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je veux m’excuser auprès de vous, Monsieur 
Crampont,  puisque j’ai  oublié  de répondre à l’une de 
vos questions. 

Je vous invite à relire l’article 22quinquies du Code 
de la route ainsi que les articles 71.1 et 71.2 du Code du 
gestionnaire  de  la  voirie  qui  ont  notamment  trait  aux 
panneaux F99a et F99b, c’est-à-dire les panneaux carrés 
bleus  qui  indiquent  les  usagers  autorisés  à  circuler,  à 
savoir, dans le cas du F99a, uniquement les cavaliers, 
les cyclistes et les piétons. 

Plus  précisément,  l’article 22quinquies.1  indique : 
« Ne peuvent circuler sur ces chemins que les catégories 

d’usagers dont le symbole est reproduit sur les signaux 
placés  à  leurs  accès »,  ce  qui  inclut  les  RAVeL.  Le 
même article indique :  « Toutefois,  peuvent également 
emprunter ces chemins les véhicules prioritaires visés à 
l’article 37 lorsque la nature de leur mission le justifie ». 
Le Code de la route prévoit donc déjà que des véhicules 
d’urgence puissent utiliser ces voies.

C’est  d’ailleurs  aussi  le  cas,  « moyennant 
autorisation délivrée par le gestionnaire desdits chemins 
ou  son  délégué,  aux  conditions  qu’il  détermine,  des 
véhicules de surveillance, de contrôle et d’entretien de 
ces  chemins,  des  véhicules  des  riverains  et  de  leurs 
fournisseurs, et des véhicules affectés au ramassage des 
immondices ». En somme, le Code de la route contient 
déjà les réponses à vos questions.

Du reste, je pense à votre amendement.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  toutes  ces  précisions  à  la 
suite  desquelles  nous  retirons  notre  amendement 
puisqu’il n’a plus de raison d’être.

M. le Président. – La parole est à M. Gardier.

M. Charles  Gardier (MR).  –  Pour  répondre  à 
M. Hazée,  nous  souhaitons  maintenir  le  vote 
aujourd’hui. Cela étant, comme cela s’est déjà produit 
dans  d’autres  cas,  si  des  amendements  devaient 
intervenir d’ici le passage en plénière, nous regarderons 
s’il y a des raisons – pourquoi pas – de les prendre en 
compte. Toutefois, il ne faut pas reporter indéfiniment 
ce vote, car il y a un large consensus. On est dans le bon 
sens. Ensuite, qu’il y ait des choses qui puissent se faire, 
franchement, pourquoi pas ?

M. le Président.  –  Un  amendement  (Doc. 434 
(2025-2026) N° 2) est déposé.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote de l’amendement

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen et au vote de l’amendement de la proposition 
de  résolution  visant  à  renforcer  la  sensibilisation 
concernant les règles de sécurité routière et à améliorer 
la signalisation sur le réseau autonome des voies lentes 
(RAVeL)  de  Wallonie,  déposée  par  MM. Gardier, 
J.-P. Bastin,  Dewez,  Di Antonio,  Chintinne  et 
Mme Fafchamps (Doc. 434 (2025-2026) N° 1).

L’amendement (Doc. 434 (2025-2026) N° 2) déposé 
par MM. Crampont, Lefèbvre et Mme Hanus est retiré 
par ses auteurs.
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Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  renforcer  la 
sensibilisation concernant les règles de sécurité routière 
et  à améliorer la signalisation sur le réseau autonome 
des  voies  lentes  (RAVeL)  de  Wallonie,  déposée  par 
MM. Gardier,  J.-P. Bastin,  Dewez,  Di Antonio, 
Chintinne  et  Mme Fafchamps  (Doc. 434  (2025-2026) 
N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de 
l’aménagement  du  territoire,  de  la  mobilité  et  des 
pouvoirs  locaux  recommande  l’adoption  de  la 
proposition de résolution par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et aux rapporteurs 
pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la poursuite des activités de valorisation 

du canal du Centre »

Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’avenir du domaine de Claire-Fontaine »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales de M. Devin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur :

- « la  poursuite  des  activités  de  valorisation  du 
canal du Centre » ;

- « l’avenir du domaine de Claire-Fontaine ».

La parole est à M. Devin pour poser ses questions.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
grâce à l’examen d’une pétition qui a rassemblé plus de 
4 000 signatures  ainsi  qu’aux  auditions  de 
Mmes Antoine et Gervasi, notre Parlement a pu mieux 
appréhender la réalité des travailleurs, mais également 
l’ensemble des activités de valorisation patrimoniale et 

touristique  qui  existent  autour  du  canal  historique  du 
Centre.

Au niveau de l’emploi,  on sait aujourd’hui qu’une 
partie  des  travailleurs  de  l’ASBL  « Voies  d’eau  du 
Hainaut »,  qui  assurait  cette  valorisation,  ont  pu 
retrouver de nouvelles fonctions.  La Région wallonne 
intervient-elle  dans  une  forme  de  phasing  out pour 
celles et ceux qui, à ce stade, n’ont pas été repris ? Vous 
n’avez peut-être pas ces éléments, car cela ne figure pas 
dans ma question, mais pouvez-vous nous en préciser le 
nombre ?  Combien  d’agents  étaient  en  fonction ? 
Combien  ont  été  transférés ?  Cela  nous  permettra  de 
voir combien d’entre eux sont encore au bord du chemin 
de l’emploi.

Le  second  élément  sur  lequel  je  souhaite  vous 
interroger,  c’est  la  continuité  de  l’activité  de 
valorisation. Où en est-on dans la rédaction du cahier 
des  charges  relatif  à  la  concession  publique ?  Les 
objectifs poursuivis en matière d’activités touristiques et 
d’identification  approfondie  des  opportunités  offertes 
par les infrastructures existantes ont-ils été identifiés ?

Enfin, il convient de garantir une vision d’ensemble 
pour la valorisation touristique du canal du Centre et de 
ses sites en évitant tout saucissonnage qui mettrait  en 
péril  la  cohérence  UNESCO  et  laisserait  de  côté  les 
missions moins rentables, mais essentielles, que sont les 
missions éducatives, culturelles et patrimoniales.

Monsieur  le  Ministre,  à  la  suite  de  l’arrêt  des 
activités de l’ASBL « Voie d’eau du Hainaut », l’avenir 
de plusieurs sites patrimoniaux est mis en péril. Parmi 
ceux-ci  figure  le  domaine  de  Claire-Fontaine,  à 
Chapelle-lez-Herlaimont,  la  cité  des  Tchats,  qui  vient 
d’ailleurs de vivre son carnaval. 

Selon  les  dernières  informations  reçues  en  la 
matière,  un potentiel  repreneur privé aurait  montré de 
l’intérêt  vis-à-vis  de  ce  site.  De  quelles  informations 
disposez-vous à ce sujet ? Par ailleurs, il a été question 
du rachat de certaines infrastructures, comme le terrain 
de  football  et  ses  annexes,  par  la  Commune  de 
Chapelle-lez-Herlaimont.  Pouvez-vous  nous  en  dire 
plus ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, rappelons tout d’abord le 
contexte. Depuis plus de 20 ans, la Province de Hainaut 
a assuré la valorisation touristique de différents sites de 
la région du Centre appartenant :

- soit à la Région, à travers le SPW MI, ce qui 
concerne essentiellement un bâtiment à côté de 
l’ascenseur  n° 3  et  les  salles  des  tours  de 
Ronquières et de Strépy-Thieu ;

- soit à Wallonie Tourisme, exclusivement sur le 
site de Claire-Fontaine ;
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- soit  à  la  société  anonyme  de  droit  privé 
Duferco Wallonie, ce qui concerne le site de la 
Cantine  des  Italiens  à  hauteur  de  l’ascenseur 
numéro 1,  des  bâtiments  administratifs,  la 
plaine de jeux, et cetera.

En 2021 déjà, l’ASBL provinciale avait mis fin à la 
gestion  touristique  du  site  de  Ronquières.  D’ailleurs, 
M. le Président  est  bien  au  fait  de  la  façon  dont  les 
choses  se  sont  passées.  Plus  récemment,  il  y  a  trois 
mois, la Province de Hainaut a annoncé unilatéralement 
vouloir  arrêter  toutes  ses  activités  touristiques  sur  les 
autres  sites.  Je  rappelle  qu’il  s’agit  de  décisions 
unilatérales prises par la Province de Hainaut. Je tiens à 
être très clair : la Région n’a pas choisi cette situation. 
Elle prend néanmoins ses responsabilités pour organiser 
la suite de manière structurée, utile et durable.

Concernant  le  canal  du  Centre  historique,  votre 
question  porte  sur  trois  éléments :  le  personnel,  la 
continuité  des  activités  et  la  cohérence  globale  du 
projet.

Premièrement,  concernant  le  personnel,  la  Région 
n’est  pas  l’employeur  des  travailleurs  de  l’ASBL 
« Voies  d’eau  du  Hainaut ».  Vous  m’avez  posé  des 
questions, mais je suis bien incapable de répondre à ces 
éléments. C’est davantage via le Conseil provincial que 
vous  pourriez  avoir  des  réponses  ou  via  les 
représentants  de  votre  famille  politique  qui  siègent  à 
l’ASBL « Voies d’eau du Hainaut ».  Il  appartient à la 
Province et à son ASBL d’assumer leurs responsabilités 
en  matière  de  reclassement.  Cela  étant,  nous  avons 
veillé à ce que les compétences existantes puissent être 
valorisées.  C’est  pourquoi  le  futur  appel  à  projets 
invitera explicitement les candidats à se rapprocher de la 
Province  afin  d’identifier  les  profils  disponibles  pour 
exercer une fonction sur le site, en fonction des besoins 
de la ou des futures personnes qui reprendront la gestion 
du site.

Deuxièmement,  par  rapport  à  la  continuité  des 
activités,  il  n’y  a  pas  de  rupture  structurelle.  Les 
infrastructures,  qui  appartiennent  à  la  Région,  restent 
pleinement  opérationnelles  et  sont  maintenues  en  état 
par  la  Région.  En effet,  des travaux d’entretien et  de 
maintenance  importants  continuent  d’être  effectués  et 
planifiés  par  le  SPW MI.  C’est  d’ailleurs  l’une  des 
conditions  consubstantielles  de  la  reconnaissance 
UNESCO. Il faut que les ascenseurs fonctionnent, sinon 
il n’y a pas de classement UNESCO. J’entends, en tant 
que  ministre  des  Infrastructures,  assurer  pleinement 
cette obligation régionale. 

Il  y  a  des  investissements  de  rénovation  et  de 
l’entretien à effectuer, mais il y a aussi une importante 
équipe  de  personnel  qui  gère  ces  ascenseurs  au 
quotidien.  Cela  signifie  donc  que  les  bateaux  de 
tourisme, de plaisance et de croisière peuvent toujours 
franchir les ascenseurs. L’activité touristique existe bel 
et bien. Bien sûr, le canal est aujourd’hui coupé en deux 

à hauteur du pont Capitte qui, comme vous le savez, est 
en  phase  de  travaux  pour  une  cure  de  jouvence 
complète,  ce  qui  correspond  à  16 millions  d’euros 
investis par mes départements – c’est assez conséquent 
– pour la remise en état, le remplacement du pont, le 
réaménagement de tout l’espace et des accès, y compris 
des accès au RAVeL de part et d’autre.

Par  ailleurs,  la  situation  actuelle  résulte  des 
notifications reçues fin décembre 2025 annonçant l’arrêt 
des  activités  pour 2026.  Dans  ce  contexte,  nous 
organisons  une  continuité  minimale  et  préparons 
activement  la  relance.  Je  précise  qu’aucun  calendrier 
artificiel ne sera imposé. La priorité est la qualité et la 
solidité  du dispositif  qui  pourra être  mis  en place.  Je 
rencontrerai prochainement le président de la maison du 
tourisme Centrissime pour évoquer cet enjeu ainsi que 
le  futur  appel  à  candidatures  pour  la  valorisation 
touristique du site.

Troisièmement,  relativement  à  la  vision  et  à  la 
cohérence  globale,  je  partage  votre  point  de  vue :  il 
n’est pas question de saucissonner le site. Le canal du 
Centre  forme  un  ensemble  cohérent  avec  le  canal 
historique, l’ascenseur de Strépy-Thieu et la Cantine des 
Italiens, même si ces sites relèvent d’acteurs différents. 
C’est précisément pour cela que nous travaillons à un 
appel  à  projets  coordonné,  associé  aux  partenaires 
concernés, afin de garantir une offre touristique lisible, 
intégrée et durable à l’échelle du territoire.

Concernant le site de Claire-Fontaine, la ministre du 
Tourisme,  dans  le  cadre  de  ses  compétences,  étant 
donné que c’est Tourisme Wallonie qui est propriétaire 
du  camping,  a  immédiatement  mobilisé  son 
administration, en étroite coordination avec la mienne et 
mon  cabinet.  En  effet,  la  ministre  du  Tourisme  a 
impulsé  une  approche  visant  à  garantir  la  cohérence 
globale  du  site,  en  travaillant  au  regroupement  des 
différentes  composantes  aujourd’hui  réparties  entre 
plusieurs  acteurs,  afin  de constituer  un ensemble à la 
fois  lisible  et  économiquement  viable.  Tourisme 
Wallonie  et  le  SPW  Mobilité  et  Infrastructures 
travaillent  donc  ensemble  à  un  transfert  de  propriété 
pour le site de Claire-Fontaine.

En  conclusion,  la  situation  actuelle  n’a  pas  été 
choisie.  Nous  avançons  avec  méthode,  en  assurant  la 
continuité,  la  cohérence  et  une  vision  claire  pour 
l’avenir ainsi qu’une valorisation touristique cohérente 
du site qui crée de l’activité économique et de l’emploi, 
tout en veillant au respect patrimonial et mémoriel de ce 
site unique.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Monsieur le Ministre, je 
vous remercie pour ces éléments de réponse. On avait 
vu  une  communication  médiatique  sur  le  transfert, 
notamment vers le musée Keramis,  de certains agents 
provinciaux. Cela m’intéresse de connaître l’état de la 
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situation en matière d’emploi. Vous dites que l’emploi 
ne fait pas partie de vos compétences ministérielles. Je 
vais donc continuer à m’en soucier par ailleurs.

Vous dites que les infrastructures sont entretenues, 
que c’est une obligation de l’UNESCO, que vous allez 
vous y atteler et que cela continue aujourd’hui en région 
du Centre.

Enfin, en matière de tourisme, vous dites que c’est 
une continuité minimale aujourd’hui. La suite est encore 
une  interrogation.  Vous  me  parlez  d’un  appel 
coordonné, mais vous ne précisez pas de calendrier en la 
matière. Vous dites préférer attendre qu’il y ait de bons 
candidats  plutôt  que  de  vous  précipiter  dans  une 
annonce ou de répondre à une offre qui ne serait  pas 
assez structurée. C’est ce que j’ai cru comprendre.

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le compte rendu de la réunion du 19 mars 

sur la RN54 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crampont  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « le  compte  rendu  de  la 
réunion du 19 mars sur la RN54 ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, à la faveur de nos échanges lors de la dernière 
réunion  de  la  Commission,  vous  m’indiquiez :  « Ce 
19 mars, le secrétaire général et les directeurs généraux 
du SPW et de la SOFICO viendront présenter devant le 
Conseil des ministres un état d’avancement complet du 
dossier de la nationale 54 ainsi que des autres dossiers 
routiers  structurants,  comme  le  contournement  de 
Lessines ».

Cette présentation a-t-elle eu lieu ? Le cas échéant, 
pouvez-vous nous en faire une synthèse ? Pouvez-vous 
nous indiquer si, pour le dossier de la nationale 54, on 
dispose  d’informations  actualisées  en  termes  de 
calendrier  et  de  budget,  voire  de  problèmes 
administratifs ou autres identifiés ? Outre le dossier de 
la nationale 54 et du contournement de Lessines, quels 
autres  dossiers  ont  été  abordés  lors  de  cette 
présentation ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  connais  toute  votre 
attention et celle de votre collègue, Mme Desalle, sur le 
projet de la nationale 54 ainsi que votre impatience qui 
relaie celle, tout à fait légitime, de nombreux habitants 
des communes concernées, à avoir Lobbes, Erquelinnes, 
Merbes,  et  au-delà  encore,  dans  des  communes 
limitrophes et par delà nos frontières, vers Jeumont ou 
plus loin encore vers les Hauts-de-France.

Comme  vous  l’avez  indiqué,  il  y  a  un  an,  le 
Gouvernement  a  mis  en place un groupe de pilotage. 
Des  groupes  techniques  ont  avancé  sur  les  différents 
volets du dossier, c’est-à-dire le remembrement foncier, 
les expropriations, les plans, et cetera.

S’agissant d’un dossier important, le Gouvernement 
souhaite être informé sur l’avancement de celui-ci avec 
les  responsables  des  administrations  concernées.  Ce 
rendez-vous était en effet fixé au 19 mars. Toutefois, la 
présentation  devant  le  Conseil  des  ministres  de  l’état 
d’avancement  des  grands  projets  routiers,  dont  la 
nationale 54,  a  dû  être  reportée  à  la  séance  du 
jeudi 9 avril prochain. 

Je vous rassure,  ce décalage de trois  semaines est 
uniquement  dû  à  des  contraintes  d’agenda 
gouvernemental  et  n’a  aucun  impact  sur  l’avancée 
concrète  du  travail  par  les  administrations  puisqu’il 
s’agit,  dans le  chef  du Gouvernement,  non pas  d’une 
réunion décisionnelle,  mais d’une réunion informative 
de  suivi.  La  volonté  du  Gouvernement  est  d’avancer 
avec célérité sur ce dossier stratégique et de suivre cet 
avancement  de  très  près.  Rendez-vous,  Monsieur  le 
Député, après le 9 avril.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS). – Le rendez-vous est 
pris. J’y reviendrai lors de la réunion de la Commission 
du 21 avril puisque nous ne nous verrons plus entre les 
deux. 

Je  suis  questionné  régulièrement,  voire 
quotidiennement,  par  les  citoyens  qui,  malgré  les 
bonnes intentions – j’en conviens –, restent inquiets. Je 
me  fais  fort  d’être  leur  porte-parole  et  de  venir 
régulièrement  vous  questionner  quant  à  ce  dossier 
important pour ma région.
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Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la nécessité d’actualiser les protocoles de 

gestion des accidents sur le réseau structurant »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crampont  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la nécessité d’actualiser les 
protocoles  de  gestion  des  accidents  sur  le  réseau 
structurant ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, comme vous m’avez invité à le faire lors de 
notre échange du 20 février dernier, je souhaite revenir 
sur la gestion de l’accident du 19 février dernier.

Ce jour-là, un accident majeur impliquant plusieurs 
poids  lourds,  dont  un  camion-citerne  renversé,  a 
entraîné  la  fermeture  totale  de  l’E19  au  Rœulx  en 
direction de Mons et de la France. Les opérations ont 
nécessité le vidage de la citerne, un nettoyage complet 
et  l’intervention  d’une  société  spécialisée,  avec  une 
réouverture annoncée au petit matin. 

Lors  de  notre  échange,  vous  indiquiez  qu’un 
débriefing avait eu lieu dès le lendemain à 9 heures et 
que  des  itinéraires  de  déviation  avaient  été  activés 
rapidement,  tout en soulignant les contraintes liées au 
déversement de matières liquides sur la chaussée.

Quelles sont les conclusions du débriefing, à savoir 
la  chronologie,  les  décisions,  les  points  forts  et  les 
faiblesses,  la  coordination entre  la  police,  le  SPW, le 
gouverneur ou encore les communes, et la gestion des 
itinéraires de délestage ?

Où en sont les travaux d’actualisation du protocole 
relatif aux accidents sur nos autoroutes ? Quels sont les 
acteurs associés : police fédérale, gouverneurs, SPW et 
communes ?  Quelles  nouvelles  mesures  sont-elles 
envisagées : maillage d’itinéraires préétablis, procédures 
de communication et intégration sur les applications de 
navigation de toutes ces informations ? Enfin, quand ce 
nouveau protocole sera-t-il  d’application sur  le  réseau 
structurant ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, comme indiqué dans la 
DPR :  « Le  Gouvernement  cherchera,  à  travers 
différentes  mesures,  un  partage  de  la  route  sûr  et 
efficace afin de poursuivre des objectifs ambitieux en 

matière de sécurité routière, et ainsi diminuer le nombre 
de décès et de blessés sur les routes wallonnes ».

Le  débriefing  du  20 février  au  matin  a  confirmé 
l’efficacité  de  la  coordination  interservices  entre  la 
police,  les  pompiers  et  le  SPW MI.  Il  a  également 
permis  de  mettre  en  évidence  que  le  protocole  de 
gestion des accidents  sur le  réseau structurant,  appelé 
circulaire  d’intervention  d’urgence,  a  été  déployé 
rapidement et s’est révélé efficace dans le contexte très 
particulier de cet incident.

Il  faut  malheureusement  constater  qu’une  grande 
partie  des  usagers  ne  respectent  pas  les  consignes  de 
déviation spécifiques mises en place par la police et le 
SPW. De ce fait, une partie du trafic s’est reportée sur 
des  voiries  communales  qui  ne  permettent  pas 
nécessairement d’absorber ce type de flux inhabituel au 
regard des aménagements ayant vocation à instaurer un 
cadre de vie de qualité. 

À l’heure d’aujourd’hui, la circulaire d’intervention 
d’urgence ne doit donc pas faire l’objet d’une révision. 
Les  services  du  SPW MI  sont  continuellement  en 
contact  avec  les  différents  acteurs  à  travers  leurs 
différents  domaines  de  compétence  et  d’actions  à 
entreprendre.

Il  convient  d’illustrer  les  circonstances  très 
particulières de l’accident puisque le camion accidenté 
qui  s’est  couché  sur  le  flanc  transportait  du  téflon 
liquide.  Or,  il  n’y  a  en  Belgique  aucune  entreprise 
capable  de  pomper  du  téflon  liquide.  C’est  donc  une 
entreprise  venant  d’Allemagne  qui  a  dû  opérer  le 
transvasage du téflon liquide, ce qui a nécessité un délai 
d’intervention plus long. Je me suis enquis de savoir s’il 
n’était  pas utile d’en disposer à  l’échelle  du territoire 
belge,  mais on m’a dit  que ce  type de transport  était 
relativement rare ; de même, donc, que les accidents. Se 
doter d’un équipement spécifique sur le territoire belge 
ne  correspond  pas  à  un  besoin  avéré.  C’est  ce  qui 
explique  la  particularité  de  cet  accident.  J’ignorais 
même que le téflon pouvait être liquide.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS). – En effet, Monsieur le 
Ministre,  on  a  joué  de  malchance  parce  que,  comme 
vous venez de le dire, le produit qui a été déversé est 
assez rare et que l’on ne le traite pas chez nous. 

En ce qui concerne cette fameuse circulaire, je pense 
que l’on peut toujours améliorer les choses. L’occasion 
est donnée de se mettre autour de la table, d’apporter 
des  précisions  et  d’améliorer  certaines  choses,  ce  qui 
permettrait de limiter l’impact quand on est confrontés à 
des situations comme celle-là.

Je viens des services de secours. À chaque fois que 
l’on  était  confrontés  à  un  sinistre  important,  on  se 
mettait  autour  de  la  table  et  l’on  procédait  à  un 
débriefing pour être meilleurs si l’on devait encore être 
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confrontés  à  des  situations comme celle-là.  C’est  une 
bonne  occasion  de  se  mettre  autour  de  la  table  afin 
d’apporter de nouvelles réponses.

Question orale
de M. Chris Massaki Mbaki

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les dégâts causés par la dégradation des 

routes wallonnes »

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’augmentation des indemnisations dues 
aux automobilistes à cause de l’état du réseau 

routier »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Massaki Mbaki, sur « les dégâts causés par la 
dégradation des routes wallonnes » ;

- M. Lefèbvre,  sur  « l’augmentation  des 
indemnisations dues aux automobilistes à cause 
de l’état du réseau routier ».

La  parole  est  à  M. Massaki  Mbaki  pour  poser  sa 
question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  l’état  des  routes  wallonnes  est  un  sujet  qui 
revient souvent dans les conversations des usagères et 
usagers de notre réseau routier. En effet, bien que des 
améliorations soient constatées, il reste de nombreuses 
zones  qui  mériteraient  une  réfection.  En  outre,  les 
conditions hivernales n’ont pas aidé et de nombreuses 
voiries se sont ainsi dégradées.

De ce fait, de nombreux automobilistes ont subi des 
dégradations  de  leur  véhicule,  comme  des  pneus  qui 
explosent  à  cause  des  chocs  lors  du  passage  sur  des 
nids-de-poule profonds. C’est par exemple le cas d’un 
automobiliste de la région montoise qui a vu ses pneus 
exploser après être passé sur un trou d’une quinzaine de 
centimètres de profondeur à proximité des travaux de la 
N547 à Hornu.

Quelles  dispositions  ont-elles  été  et  seront-elles 
prises quant à l’amélioration des routes wallonnes ? Un 
plan  d’investissement  à  la  suite  des  dégradations 
causées  par  cet  hiver  rugueux  est-il  à  l’étude ?  Des 
dispositions  particulières  sont-elles  prévues  pour 
simplifier les demandes d’indemnisation ?

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre pour 
poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
depuis 2020,  près  de  5 000 plaintes  ont  été  déposées 
contre le SPW MI par des automobilistes qui subissent 
des dégâts à leur voiture – crevaisons, cassure des bras 
de suspension, et cetera – à cause de l’état déplorable du 
réseau routier.

Ces  plaintes  ont  donné  lieu  au  paiement 
d’indemnités  à  hauteur de 13,2 millions d’euros.  Cela 
signifie que, en moyenne, chaque automobiliste reçoit 
un  peu  plus  de  2 600 euros  lorsqu’il  introduit  une 
plainte.

Comment ces plaintes sont-elles gérées ? S’agit-il à 
chaque fois d’une intervention de la justice ou y a-t-il 
des accords à l’amiable ? Le cas échéant, comment ces 
procédures  se  passent-elles ?  Comment  le  montant  de 
l’indemnisation est-il calculé ?

Les  dépanneurs  constatent  une  hausse  des 
interventions  sur  le  terrain  et  donc,  a  priori,  des 
indemnités à payer. Comment le chiffre de 13,2 millions 
d’euros  est-il  réparti  sur  les  années  allant  de 2020 
à 2025 ? 

Pour  diminuer  ce  genre  d’intervention,  la  seule 
solution est d’améliorer l’état du réseau. Aujourd’hui, il 
faut transformer les promesses en résultats concrets.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Messieurs les Députés, je vous confirme que 
les conditions climatiques durant l’hiver ont impacté de 
manière non négligeable l’état des revêtements à travers 
toute la Wallonie, quel que soit le réseau.

C’est pour anticiper cela dans les années à venir que 
j’ai  décidé,  dès  le  budget 2025,  d’augmenter 
significativement les enveloppes spécifiques au raclage-
pose. On a eu l’occasion d’en reparler à chaque budget 
et à chaque ajustement budgétaire. Ce mouvement s’est 
poursuivi  en 2026,  et  nous  augmenterons  encore  les 
moyens budgétaires pour l’entretien préventif des routes 
dans les années à venir.

Cette politique volontariste que je mène permettra :
- d’une  part,  d’avoir  moins  de  points  sensibles 

apparents  qui  peuvent  se  dégrader  très 
rapidement  lors  de  cycles  gel-dégel  ou  de 
périodes très pluvieuses qui fragilisent l’équilibre 
des sols et des voiries ;

- d’autre  part,  d’augmenter  de  façon  pérenne  la 
qualité  du  réseau  routier  wallon.  Prévenir  les 
dégradations  de  surface  et  y  remédier,  c’est 
investir dans la durabilité de nos routes.
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Pour  en  venir  à  la  procédure  de  demande 
d’indemnisation auprès  de  la  Région,  des  mesures  de 
simplification sont déjà mises en œuvre depuis quelques 
années.  Par  exemple,  la  demande  est  entièrement 
dématérialisée sur le site internet de la Région. Le point 
de contact  sur  le  site  wallonie.be est  « Introduire  une 
plainte au Service public de Wallonie ».

Je  me  permets  de  rappeler  qu’il  incombe  à  la 
personne  préjudiciée  de  démontrer  l’existence  des 
circonstances  et  faits  générateurs  entraînant  un 
dommage, d’établir le lien de causalité entre les faits et 
le dommage, et de démontrer l’imputabilité à son auteur.

Ces  plaintes  sont  ensuite  traitées  dans  des  délais 
raisonnables, à savoir quelques mois, au sein du service 
juridique du SPW. À l’issue de l’examen approfondi et 
au regard de la jurisprudence applicable au cas d’espèce 
– en matière de responsabilité civile –, soit la demande 
d’indemnisation  est  rejetée,  soit  une  transaction  est 
proposée à l’intéressé. Lorsque la demande est rejetée, 
mon administration assume en connaissance de cause le 
risque d’une procédure judiciaire éventuelle.

Concernant la répartition des montants payés par le 
SPW MI ces  cinq dernières  années,  je  me permettrai, 
Monsieur  Lefèbvre,  de  vous  inviter  à  prendre 
connaissance des chiffres détaillés dans la réponse à la 
question  écrite  n° 800 que  j’ai  formulée.  Ces  chiffres 
sont la résultante du sous-investissement chronique de 
ces dernières années auquel j’entends remédier, sachant 
que les efforts devront être poursuivis plusieurs années 
avant de voir une amélioration généralisée de l’état du 
revêtement de nos routes,  ce qui se traduira in fine à 
terme par une baisse des plaintes et des indemnisations.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Je  me réjouis 
d’entendre qu’il  y  aurait  une augmentation du budget 
pour  les  années  à  venir.  De  nombreux  citoyens 
s’inquiètent  et  sont  toujours  en  attente  du  plan 
« Infrastructures  et  mobilité  pour  tous »  pour 2026  et 
pour la  suite  afin  d’avoir  un calendrier  plus clair  des 
routes  qui  seront  refaites.  Néanmoins,  au  niveau  de 
Mons-Borinage, on peut être assez satisfait des réponses 
reçues de votre part.

J’insiste  sur le fait  que les  chiffres pourraient  être 
biaisés étant donné que certaines personnes ne prennent 
pas la peine de signaler lorsqu’elles sont confrontées à 
un  nid-de-poule.  À  titre  d’exemple,  j’ai  déjà  utilisé 
le 1718  pour  signaler  un  nid-de-poule.  J’ai  été  assez 
surpris de voir le temps nécessaire pour encoder toutes 
les informations et prendre en compte ma demande. J’ai 
été 15 à 20 minutes au téléphone avec les services pour 
signaler  un  simple  nid-de-poule.  Il  faudrait  essayer 
d’avoir une procédure plus rapide pour que le citoyen ne 
soit pas découragé et que, lorsqu’on regarde le nombre 

de  demandes,  les  chiffres  soient  plus  proches  de  la 
réalité.

Je  vous  remercie  pour  votre  réponse  parce  que,  à 
part cette petite remarque, je suis assez satisfait.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Je vous remercie pour 
vos éléments de réponse. Nous serons attentifs à ce que 
le  budget  continue  à  augmenter,  comme  vous  l’avez 
indiqué il y a quelques instants. S’il faut à chaque fois 
plusieurs mois pour que les  automobilistes obtiennent 
des réponses ou des indemnisations,  c’est  à  la  source 
que nous devons davantage travailler.

Question orale
de M. Arnaud Dewez

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la fermeture en urgence du tunnel Jean 

Lambert Defrêne à Awans »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dewez à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la fermeture en urgence du tunnel 
Jean Lambert Defrêne à Awans ».

La parole est à M. Dewez pour poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, 
depuis  le  samedi 7 mars,  le  tunnel  situé  rue  Jean 
Lambert Defrêne à Awans est fermé pour des raisons de 
sécurité après la chute de morceaux de béton provenant 
de sa structure représentant un danger pour les usagers.

Cette  infrastructure,  située  sous  l’autoroute E40  et 
perpendiculaire  à  la  N3,  constitue  un  axe  stratégique 
pour  la  circulation  locale  et  permet  notamment 
d’accéder à une zone commerciale assez fréquentée.

Face à cette situation, des déviations ont été mises 
en place dans l’attente d’une intervention de la Région 
wallonne.  Cette  fermeture  oblige  aujourd’hui  de 
nombreux  habitants  et  usagers  de  la  commune  à 
effectuer  d’importants  détours,  ce  qui  complique  les 
déplacements quotidiens.

Selon  les  informations  relayées  dans  la  presse,  il 
était prévu que la Région intervienne dès le lundi 9 mars 
pour évaluer la situation et tenter de trouver rapidement 
une solution.

Entre-temps,  je  me  suis  rendu  sur  place  et  j’ai 
constaté  que  le  tunnel  avait  été  rouvert.  Toutefois, 
aucune  information  n’a  été  rendue  disponible 
publiquement. Compte tenu de la réouverture du tunnel, 
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j’ai  adapté  mes  questions  en  fonction  de  la  récente 
actualité.

Ce tunnel fait-il l’objet d’un suivi dans le cadre du 
programme régional  d’inspection  des  ouvrages  d’art ? 
Quels diagnostics techniques ont été réalisés ou sont en 
cours  afin  d’évaluer  l’état  de  cet  ouvrage ?  Quelles 
conclusions et quelles solutions en ressortent ?

En  qui  consistait  l’intervention  du  SPW MI ?  La 
situation  est-elle  réglée  ou  d’autres  travaux  plus 
structurels doivent-ils être prévus ? Le cas échéant, un 
calendrier peut-il déjà être avancé pour les travaux et la 
remise en état intégrale du tunnel ?

Compte  tenu  du  fait  que  ce  tunnel  se  situe  sous 
l’autoroute E40,  les  travaux  envisagés  pourraient-ils 
avoir  un  impact  sur  la  circulation  autoroutière, 
notamment  via  une  fermeture  ou  des  restrictions  de 
circulation ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, l’ouvrage concerné est le 
pont 19 situé sous la rue Defrêne à Awans. Il s’agit d’un 
pont-cadre et non d’un tunnel.

Concrètement,  le  samedi 7 mars,  la  Direction  des 
routes de Liège du SPW Mobilité et Infrastructures a été 
informée de la chute de fragments de béton provenant 
de cet ouvrage d’art ainsi que de la fermeture préventive 
de la voirie située sous le pont. Dès le dimanche 8 mars, 
une inspection visuelle a été menée par le SPW MI afin 
d’évaluer rapidement la situation. Le lundi 9 mars, une 
demande d’intervention auprès d’un entrepreneur a été 
introduite  dans  le  cadre  d’un  marché  en  cours, 
permettant  l’organisation  rapide  de  travaux.  Le 
mardi 10 mars,  une  intervention  en  urgence  a  été 
réalisée, consistant à peigner le béton de l’ouvrage afin 
d’enlever  tout  béton  désolidarisé.  À  l’issue  de  ces 
opérations, plus aucun risque de chute n’était identifié. 
Les travaux se sont achevés à 15 heures 30 et la voirie a 
pu être rouverte dès 16 heures. Je souligne la réactivité 
de l’administration qui a permis de sécuriser la zone et 
de rétablir la circulation dans des délais très courts.

Par  ailleurs,  conformément  au  Règlement  des 
ouvrages d’art wallons, ce pont fait l’objet d’inspections 
périodiques régulières. La dernière inspection visuelle, 
réalisée  en 2025,  n’avait  révélé  aucun  signe 
annonciateur  de  décollement  du  béton.  Pour  votre 
parfaite  information,  les  chutes  observées  résultent 
d’une corrosion localisée des armatures, un phénomène 
parfois  difficile  à  détecter  en  l’absence  d’indices 
visibles.

Dans  le  cadre  d’un  prochain  marché, 
l’administration  prévoit  de  réhabiliter  cet  ouvrage. 
L’étude  préalable  n’ayant  pas  encore  débuté,  aucune 

planification d’intervention ne sait être communiquée à 
ce stade. Quoi qu’il en soit, ces travaux n’impacteront 
pas la circulation autoroutière.

Enfin, il convient de préciser que l’ouvrage présente 
un état de santé globalement bon, classé « SD ». Ceux 
qui sont en très bon état sont classés « SE » et ceux en 
mauvais état sont classés « SA ».

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  remercie 
M. le Ministre pour ses explications claires et précises 
sur  le  dossier.  En  effet,  il  faut  saluer  l’intervention 
rapide du SPW. Cependant, on doit rester inquiet, car il 
y aurait  pu avoir des morts. Cela aurait  été une autre 
histoire si les morceaux de béton étaient tombés sur une 
voiture et avaient blessé, voire tué, des personnes. Il faut 
rester  vigilant ;  on  appelle  à  un  suivi  régulier  des 
ouvrages d’art sur le long de nos routes, où qu’ils soient, 
quels qu’ils soient, des ponts ou des tunnels.

Question orale
de M. Arnaud Dewez

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le réaménagement de la sortie 
autoroutière Bonne Fortune à Ans »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dewez à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « le  réaménagement  de  la  sortie 
autoroutière Bonne Fortune à Ans ».

La parole est à M. Dewez pour poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, 
en 2025, la presse indiquait  que la SOFICO prévoyait 
plusieurs étapes importantes en vue du réaménagement 
de  la  sortie  autoroutière  Bonne  Fortune  à  Ans : 
introduction  de  la  demande  de  permis  d’urbanisme, 
rédaction du cahier des charges et lancement d’un appel 
d’offres.  Ce projet  évoqué depuis  plus  de 20 ans doit 
permettre  la  création  d’un  second  rond-point  afin  de 
fluidifier  le  trafic  et  de  sécuriser  ce  carrefour 
particulièrement fréquenté.

En janvier, dans votre réponse à ma question écrite 
sur  le  sujet,  vous  indiquiez  qu’une esquisse  avait  été 
réalisée  et  qu’une  fiche  de  préétude  décrivant 
l’aménagement  avait  été  validée  par  la  SOFICO  au 
printemps 2025, les études devant se poursuivre en vue 
de  l’introduction  d’une  demande  de  permis 
d’urbanisme.

Début mars,  la SOFICO a indiqué qu’aucune date 
n’était déterminée pour la réalisation de ce rond-point. 
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Cela  suscite  l’incompréhension  des  usagers,  d’autant 
plus  que  ce  projet  figure  dans  la  programmation 
régionale  des  investissements  et  qu’un  montant  de 
800 000 euros  est  inscrit  dans  le  plan 
Infrastructures 2020-2026.

Ce dossier a également des impacts directs pour la 
Commune d’Ans. Les autorités communales ont indiqué 
que la rénovation de la rue du Monténégro, dans un état 
déplorable, ne pourra être réalisée qu’une fois le tracé 
définitif  du futur  aménagement  confirmé afin d’éviter 
d’investir  dans  une voirie  qui  devrait  être  modifiée  à 
court terme.

À quelle étape se situe aujourd’hui le dossier relatif 
au  réaménagement  de  la  sortie  Bonne  Fortune ?  La 
demande de permis d’urbanisme a-t-elle été introduite ? 
Dans la négative, à quelle échéance cette introduction 
est-elle envisagée ? Pour quelles raisons aucune date de 
réalisation n’est-elle actuellement déterminée, alors que 
ce projet est programmé depuis plusieurs années ?

Le montant  de 800 000 euros inscrit  au  plan Infra 
restera-t-il  d’actualité ou sera-t-il  actualisé ? Ce projet 
demeure-t-il  pleinement  inscrit  dans  les  priorités 
d’investissement de la Région et de la SOFICO ?

Quel calendrier prévisionnel peut-on avoir pour les 
prochaines  étapes  du  projet,  depuis  l’introduction  du 
permis  jusqu’au  lancement  effectif  des  travaux ?  À 
quelle  échéance  les  travaux  pourraient-ils  débuter  et 
pour quelle durée de chantier estimée ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  le  29 janvier 2025,  en 
réponse à votre question écrite, je vous répondais ceci : 
« À ce stade, une esquisse qui prévoit  l’aménagement 
d’un giratoire à la sortie d’autoroute Bonne Fortune a 
été  réalisée.  La  fiche  de  préétude  décrivant  cet 
aménagement  a  été  validée  au  printemps 2025  par  la 
SOFICO,  ce  qui  constitue  une  première  étape  dans 
l’avancement  du  projet.  Les  études  de  ce  dossier  se 
poursuivent  donc  en  vue  de  l’introduction  de  la 
demande de permis d’urbanisme ».

Légitimement,  vous  me  réinterrogez  sur 
l’avancement  de  ce  projet.  Voici  en  substance  les 
informations que j’ai obtenues du SPW MI en charge de 
ce projet.

À ce stade, m’indique le SPW MI, qui est le maître 
d’œuvre,  à  la  suite  de  la  validation  de  la  fiche  de 
préétude par la SOFICO, qui est le maître d’ouvrage, le 
projet poursuit son avancement. Un bureau d’études a 
été désigné et prépare le dossier de demande de permis 
d’urbanisme ainsi que l’étude technique y afférente. Le 
but est d’introduire la demande de permis avant l’été.

La poursuite du projet devra être confirmée par une 
décision  du  Gouvernement  sur  le  nouveau  plan 
d’investissement  dans  les  infrastructures  que  je 
soumettrai dans les prochains mois au Gouvernement. 
Je ne puis donc que vous inviter à sensibiliser les autres 
ministres du Gouvernement sur l’importance de dégager 
une  enveloppe  suffisante  pour  couvrir  les  besoins 
routiers, car ils sont nombreux. 

S’agissant de l’estimation financière, le montant de 
800 000 euros devra être réévalué, d’une part, au regard 
des  prix  actuellement  en  vigueur  et,  d’autre  part,  à 
l’issue de l’étude afin de refléter le coût réel du projet.  
Je  suis  toutefois  optimiste  sur  la  concrétisation de  ce 
projet eu égard à son état d’avancement.

Concernant  la  rue  du  Monténégro,  il  s’agit  d’une 
voirie  communale  relevant  de  la  compétence  de  la 
Commune  d’Ans  qui  en  assure  l’entretien.  Une 
coordination sera néanmoins poursuivie afin de garantir 
la  cohérence entre les  projets respectifs  dans le  cadre 
d’une collaboration entre le district routier et l’autorité 
communale.

Si le Gouvernement confirme le projet dans le cadre 
du futur plan d’investissement, il serait raisonnable que 
les  travaux  puissent  débuter  dans  le  second 
semestre 2027  pour  une  durée  estimée  à  environ 
140 jours ouvrables.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  vos  réponses.  C’est  une 
grande inquiétude sur le terrain, au niveau des habitants 
des communes d’Ans et de Grâce-Hollogne, étant donné 
les  conséquences  en  cascade.  La  route  communale 
endommagée de la rue du Monténégro avait été mise en 
sens unique pour des raisons de sécurité avec un report 
du  trafic  sur  d’autres  voiries,  notamment  à  Grâce-
Hollogne. C’est un dossier qui date de longtemps. Les 
habitants sont dès lors inquiets et se demandent quand 
cela  débutera.  Je  vous  encourage  à  porter  ce  dossier 
pour qu’il puisse se réaliser le plus rapidement possible.
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Question orale
de M. Arnaud Dewez

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les impacts des chantiers simultanés sur la 

mobilité et l’économie en région liégeoise »

Question orale
de Mme Sophie Fafchamps

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’impact du chantier du ring nord sur la 

mobilité liégeoise »

Question orale
de M. Julien Liradelfo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le chaos sur les autoroutes E40 et E42 suite 

aux travaux »

Question orale
de Mme Christie Morreale

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’organisation des travaux de Vottem et 

son impact sur la mobilité »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Dewez,  sur  « les  impacts  des  chantiers 
simultanés  sur  la  mobilité  et  l’économie  en 
région liégeoise » ;

- Mme Fafchamps,  sur  « l’impact  du  chantier  du 
ring nord sur la mobilité liégeoise » ;

- M. Liradelfo,  sur  « le  chaos  sur  les 
autoroutes E40 et E42 suite aux travaux » ;

- Mme Morreale,  sur  « l’organisation  des  travaux 
de Vottem et son impact sur la mobilité ».

La parole est à M. Dewez pour poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, 
ces  derniers  jours,  la  situation  en  région  liégeoise, 
notamment autour de Vottem, Loncin et des Hauts-Sarts, 
a illustré les limites actuelles en matière de coordination 
des chantiers. Les nombreuses files observées sur l’E40 
et  l’E42,  avec  des  répercussions  importantes  sur  le 
réseau  secondaire  et  les  voiries  locales,  ont  donné  le 
sentiment  d’un  manque  d’anticipation  globale,  alors 
même  que  plusieurs  chantiers  structurants  se 
superposent dans un périmètre restreint.

Vous avez récemment évoqué des avancées positives 
pour l’avenir, telles qu’un meilleur phasage, le recours 
accru aux travaux de nuit et des mécanismes de bonus-
malus dans les marchés. Si ces intentions vont dans le 
bon  sens,  la  situation  actuelle  reste  particulièrement 
difficile pour les usagers et les riverains, mais aussi pour 
notre tissu économique. Au-delà de la gêne quotidienne, 
ces  congestions  ont  un  coût  économique  réel  et 
objectivé,  notamment  pour  les  transporteurs  et  les 
entreprises  locales,  avec  des  pertes  estimées  à  une 
centaine d’euros par heure et par véhicule.

Dès lors, comment le Gouvernement entend-il tirer 
les enseignements concrets des difficultés actuellement 
observées  en  région  liégeoise  afin  d’éviter  que  ces 
situations  se  reproduisent  lors  des  prochains  grands 
chantiers ? Une coordination renforcée et centralisée des 
chantiers  à  l’échelle  d’un  bassin  de  mobilité  est-elle 
envisagée  afin  d’éviter  les  effets  cumulés  que  nous 
constatons  aujourd’hui ?  De  quelle  manière  comptez-
vous  intégrer  une  approche  plus  anticipative  de  la 
gestion du trafic, incluant notamment les reports vers les 
voiries secondaires et leurs impacts sur les riverains ?

Enfin, le Gouvernement va-t-il davantage intégrer le 
coût économique des congestions dans la planification 
des  travaux  afin  de  mieux  arbitrer  les  calendriers  et 
priorités ?  Plus  fondamentalement,  comment  garantir 
que l’objectif  premier  de  nos  infrastructures,  à  savoir 
assurer  la  mobilité  des  personnes  et  des  biens,  reste 
pleinement  au  cœur  des  décisions  en  matière  de 
planification des chantiers ?

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps 
pour poser sa question.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, le lundi 16 mars à 21 heures, on 
dénombrait  toujours  5 kilomètres  de  bouchons  depuis 
Bierset sur l’E42. Plus tôt dans l’après-midi, la situation 
était  assimilable à ce que l’on appelle un chaos, avec 
des files qui s’étendaient depuis Saint-Georges jusqu’à 
l’échangeur de Loncin. Ce matin encore,  à même pas 
8 heures, des files énormes s’étaient formées, même si 
l’on  doit  bien  reconnaître  que  la  situation  s’est 
améliorée depuis que la bande d’arrêt d’urgence a été 
ouverte à la circulation pour permettre de bifurquer vers 
le tunnel de Cointe. 

Monsieur le Ministre, je pense que vous avez vous-
même remarqué cette situation en l’empruntant vendredi 
dernier. Le constat est malheureusement clair : dès qu’il 
y a un chantier sur le ring nord, cela suffit à perturber 
toute  la  mobilité  de  l’ensemble  de  la  métropole 
liégeoise.

Pourtant,  la  Déclaration  de  politique  régionale 
prévoit  que,  en accord avec la  vision FAST 2030,  les 
objectifs du Gouvernement sont d’atteindre une mobilité 
efficiente, fluide, accessible, sécurisée, fiable, partagée, 
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décarbonée, respectueuse de l’environnement, soutenant 
la santé et inclusive. C’est l’ambition de la DPR.

Dès  lors,  comment  renforcer  la  résilience  de  la 
métropole  liégeoise  face  à  ce  type  de  perturbations ? 
Quelles mesures concrètes préconisez-vous afin d’éviter 
de  telles  situations  à  l’avenir ?  Vous  avez  été  reçu 
vendredi  par  la  Conférence  des  bourgmestres  de 
l’arrondissement liégeois pour y parler mobilité. Quels 
sujets ont été abordés ? Des pistes de solutions ont-elles 
été  trouvées  pour  améliorer  la  fluidité  du  trafic  en 
métropole liégeoise ?

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo pour 
poser sa question.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
à  Liège,  on  connaît  très  bien  l’enfer  de  Sclessin. 
Aujourd’hui,  on  connaît  malheureusement  l’enfer  de 
Loncin,  pour  ne  pas  dire  de  Vottem.  La  semaine 
dernière, la région liégeoise a connu une situation assez 
folle puisque la circulation était presque à l’arrêt à cause 
des travaux sur l’E40 entre Alleur et Vottem. Si je parle 
de situation folle, c’est parce que les conséquences de 
ces  travaux sont  énormes.  On parle  de  kilomètres  de 
bouchons,  parfois  jusqu’à  Saint-Georges,  près  de 
15 kilomètres  plus  loin que le  chantier.  Les  temps de 
trajet,  eux,  ont  explosé.  Les  gens  mettent  plus  d’une 
heure et demie pour aller travailler.

Derrière tous ces chiffres,  il  y a des témoignages, 
comme des parents qui passent presque six heures pour 
conduire leurs enfants à la crèche, certains travailleurs 
qui partent sans savoir à quelle heure ils vont arriver et 
des ambulances qui doivent éviter l’autoroute tellement 
elle est bloquée. Sur le terrain, les gens parlent même 
d’enfer  ou  de  situation  honteuse.  Un  ancien  routier 
disait  même  qu’il  n’avait  jamais  vu  cela  dans  aucun 
pays de la Communauté européenne. Pendant ce temps, 
tout le trafic se reporte sur les petites routes et dans les 
quartiers où les habitants en subissent les conséquences.

La SOFICO dit que les premiers jours sont toujours 
compliqués  et  qu’elle  a  pris  des  mesures  en  urgence. 
Certaines  améliorent  un  peu  la  situation,  mais  elles 
arrivent après plusieurs jours de chaos. La question que 
tout  le  monde  se  pose  est :  ce  chantier  a-t-il  été 
correctement  préparé ?  Comment  un  chantier  prévu  à 
l’avance peut-il  bloquer toute une région à  ce point ? 
Pourquoi  les  mesures  qui  ont  été  prises  aujourd’hui 
n’ont-elles pas été mises en place dès le début ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Morreale 
pour poser sa question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  ne  vais  pas  revenir  sur  les  éléments 
techniques évoqués par mes collèges. La question est la 
suivante : comment en est-on arrivé là ? Quand il  y a 
des  travaux  dans  le  tunnel  de  Cointe,  la  SOFICO 
communique, les informations circulent et passent dans 
les  journaux,  et  tout  le  monde  est  prévenu.  Ici,  on  a 

affaire à un chantier titanesque dont on a l’impression 
que, du jour au lendemain, il est arrivé brutalement avec 
des heures et des heures de bouchons. C’était infernal. 
Tous  les  gens  s’interrogeaient,  qu’il  s’agisse  de 
personnes ayant des intérêts économiques – toutes les 
entreprises de la région –, des services d’urgence ou de 
citoyens qui allaient chercher leurs gosses à la crèche. 
C’était l’enfer et cela l’est encore en partie.

Comment une erreur comme celle-là a-t-elle pu être 
commise ? On sait combien de véhicules circulent dans 
ce  noyau.  Pourquoi  ne  fait-on  pas,  à  l’avance,  des 
calculs pour voir ce que cela va engendrer ? Il n’y a, en 
effet, pas de surprise quant au nombre de voitures qui 
circulent. Il y a eu une erreur et il y a eu une faute. Je 
crois qu’il faut pouvoir l’admettre. Dans une situation 
comme celle-là, simplement le dire est important pour la 
population :  « On  a  fait  une  erreur.  On  a  foiré.  On 
s’excuse auprès des gens et  des acteurs économiques. 
On a redressé la barre en partie, mais ce n’est pas encore 
satisfaisant aujourd’hui. Voici les discussions que l’on a 
avec  les  communes  pour  le  délestage ».  Combien  de 
temps  cela  va-t-il  durer ?  Comment  fait-on  pour  que 
cela ne se reproduise plus ?

Je  constate  de  plus  en  plus  de  camions  sur  les 
autoroutes. C’est un peu accessoire, mais je m’en suis 
rendu compte. Je n’aurais pas voulu être camionneuse et 
je  ne  souhaite  toujours  pas  l’être  sur  les  zones  en 
travaux  pour  le  moment.  De  nombreux  camions 
doublent,  alors  que  la  législation  dit  que  les  plus  de 
3,5 tonnes ne peuvent pas dépasser entre 6 et 10 heures 
du matin. Aujourd’hui encore, je peux vous dire que, sur 
l’E42,  cela  n’était  absolument  pas  respecté.  Cette 
information doit être donnée, vérifiée et corrigée pour 
faire respecter le Code de la route et ne pas saturer nos 
routes. Il y a d’autres voies possibles que les camions, 
comme  nos  magnifiques  ports  autonomes.  N’hésitons 
pas à davantage utiliser les autres voies disponibles.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Mesdames et Messieurs les Députés, l’impact 
a été majeur pour la circulation des véhicules au nord de 
Liège et la perturbation a en effet atteint une ampleur 
rarement égalée. Les problèmes vécus sur cet axe sont 
majoritairement liés à la charge de trafic extrêmement 
élevée  dans  la  zone  puisque  ce  tronçon  accueille  en 
moyenne chaque jour 120 000 véhicules pour les deux 
sens cumulés. C’est sur cet axe que le trafic est le plus 
élevé de toute la Wallonie.

En matière d’analyse de trafic réalisée en amont, les 
services du SPW MI, dont la Direction de l’exploitation 
des réseaux routiers – soit celles et ceux qui travaillent 
au  centre  Perex,  notamment  –  ont  bien  réalisé  une 
évaluation  impact-criticité  relative  à  ce  chantier  de 
rénovation du revêtement  de l’autoroute E40/A3 entre 
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Alleur et Vottem. Cette analyse a mis en évidence que le 
volume  journalier  est  particulièrement  élevé  et 
engendre,  même  en  dehors  des  travaux,  des  files 
structurelles.

Les  travaux  indispensables  à  la  rénovation  de  la 
voirie  nécessitent  inévitablement  la  fermeture  de  la 
bande de circulation concernée – La Palice en aurait dit 
autant – et la suppression d’une bande de circulation ne 
peut  qu’accentuer la  pression sur  le  risque de files  et 
leur longueur. Diverses mesures ont donc été analysées 
en  concertation  avec  les  services  du  gouverneur.  Un 
autre  élément  à  prendre  en  compte  est  que  le  réseau 
secondaire est, lui aussi, proche de la saturation. Il n’y a 
donc aucun axe  disposant  de  capacité  suffisante  pour 
accueillir tout ou partie du trafic de l’autoroute.

Deux réunions préparatoires ont successivement été 
organisées via les services du gouverneur de la Province 
de Liège pour exposer et concerter la planification des 
différents  chantiers  sur  le  réseau  autoroutier  pour 
l’ensemble de cette année. Il y a donc bien une approche 
globale menée par le SPW MI en lien avec les services 
du gouverneur. 

La première réunion a eu lieu le 16 février avec tous 
les services de police concernés, à savoir la WPR – la 
police fédérale de la route – et les polices locales, ainsi 
que  les  différents  services  de  secours  et  de  sécurité, 
c’est-à-dire les pompiers, le 112 et les ambulances. La 
deuxième réunion a eu lieu le 20 février avec les mêmes 
participants et les autorités communales concernées.

Une réunion spécifique pour ce chantier a eu lieu le 
24 février avec les autorités communales, les services de 
police,  les  services  de  sécurité  et  de  secours,  le 
coordinateur  sécurité  et  santé  et  l’entrepreneur.  Les 
participants  ont  pu  échanger  sur  les  contraintes  de 
planning,  de  signalisation de chantier  et  de  déviation. 
De la sorte, celles-ci ont pu être affinées.

À  la  suite  à  ces  trois  réunions,  singulièrement  la 
dernière,  les  mesures  d’organisation  suivantes  ont  été 
adoptées par les autorités :

- le maintien des voies vers Bruxelles et le passage 
à deux voies vers Aix-la-Chapelle, à savoir une 
voie longeant le chantier et une à contresens ;

- le  rythme  de  travail  avec  un  planning  serré 
incluant le travail de nuit et le samedi, considéré 
comme un jour ouvrable ;

- la gestion des échangeurs avec l’interdiction de 
fermer  deux  échangeurs  successifs  puisque  le 
tronçon  a  la  particularité  d’être  entre  deux 
croisements,  deux  intersections  et  deux 
échangeurs. Les fermetures de bretelles sont donc 
strictement  limitées  au  week-end,  du  samedi 
21 heures au lundi 6 heures, pour ne pas paralyser 
l’accès aux deux centres hospitaliers et aux zones 
commerciales, sauf pour l’échangeur de Rocourt 
où une journée supplémentaire est nécessaire vu 

l’ampleur  plus  importante  des  travaux  à  cet 
endroit ;

- la sécurité avec l’ouverture de passages en berme 
centrale pour faciliter l’intervention des secours 
en cas d’incident ou d’accident ;

- enfin,  l’information  avec  la  diffusion  de 
communiqués  de  presse,  le  déploiement  de 
panneaux à messages variables – les PMV – et la 
diffusion  d’informations  en  temps  réel  via  les 
fournisseurs de services.

Dès le premier jour ouvrable où la signalisation de 
chantier  a  été  complètement  installée,  soit  le 
lundi 16 mars,  une  réévaluation  des  moyens  mis  en 
place a été faite par le SPW MI et la police de la route. 
Des  optimisations  ont  été  décidées  à  la  suite  de 
l’analyse du comportement des usagers.

Dès  le  mardi 17 mars  dans  l’après-midi,  les  poids 
lourds ont été autorisés à emprunter le contresens – la 
deuxième  bande  sur  la  voie  opposée  –,  car,  dans  les 
faits, ce dernier n’était pas suffisamment emprunté par 
les véhicules légers bloqués par les poids lourds. Cette 
mesure  n’avait  pas  initialement  été  implémentée,  car 
elle est moins optimale en termes de sécurité routière. 

C’est toujours le débat lors de ces réunions et c’est 
ce que me dit le SPW MI. Une fois que l’on a compris 
la nécessité de rénover le tronçon – le remplacement du 
tarmac est en cours aujourd’hui –, il  faut une voie de 
circulation en moins. Quelle est la balance des intérêts 
entre la sécurité des travailleurs, la sécurité des usagers 
et la fluidité ? C’est assez complexe à mener.

Dès le jeudi 19 mars, avant les heures de pointe du 
matin, la bande d’arrêt d’urgence de l’A15 vers Loncin 
entre  l’A604  et  l’A602  a  été  pu  être  rouverte  à  la 
circulation, soulageant le système.

Des  actions  supplémentaires  visant  à  davantage 
soulager  les  usagers  et  diverses  optimisations 
ponctuelles ont ensuite été implémentées en fonction de 
l’évolution de la situation constatée et de l’avancement 
du chantier. Le SPW MI m’indique poursuivre ce travail 
d’optimalisation maximale des conditions de circulation 
en  fonction  de  ces  différentes  étapes  concrètes  de 
chantier en cours. J’y suis passé il y a quelques jours et 
j’ai pu voir que le chantier avançait.

La SOFICO, maître d’ouvrage de ce chantier, et le 
SPW MI, son maître d’œuvre, utilisent tous les moyens 
à leur disposition pour mener à bien, dans le délai le 
plus  court  possible,  cet  indispensable  chantier  de 
rénovation de l’E25 à hauteur de Vottem. Pour rappel, 
ce tronçon est le plus sollicité du réseau wallon. 

Peut-on  faire  mieux,  Madame  Morreale ?  Peut-on 
améliorer ? Y a-t-il eu peut-être des erreurs ou des choix 
qui n’ont pas été les  plus judicieux dès les premières 
heures ? C’est fort possible. Pour les services concernés, 
la concertation a bien eu lieu et des informations ont été 
diffusées.  Le  choix  initial  était-il  le  meilleur  et 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 121 – Aménagement – Mardi 24 mars 2026 23



l’optimum ?  Probablement  pas,  comme  on  l’a  vu.  Je 
constate la  réactivité  dans le  chef  de l’administration. 
Sans doute que l’information doit faire plus et que l’on 
doit faire mieux. C’est le message que j’entends délivrer 
à l’attention de la SOFICO et du SPW MI par rapport à 
ce type de chantier extrêmement impactant.

Il  faut  aussi  que le  relais  puisse être  fait  dans les 
médias. Je profite de l’occasion pour inviter, à chaque 
fois  que  c’est  possible,  les  médias  à  bien  relayer  les 
travaux d’une ampleur considérable qui sont nécessaires 
pour un réseau routier en état et digne de ce nom pour la 
Wallonie, son développement économique et les besoins 
de mobilité des uns et des autres.

Enfin,  Madame  Fafchamps,  vous  avez  glissé  une 
question dans la question sans l’avoir déposée dans la 
formule  écrite.  Elle  concerne  ma  rencontre  avec  la 
Conférence des bourgmestres de Liège Métropole. Nous 
avons  eu  l’occasion  d’échanger,  notamment  sur  la 
nécessité  de  mise  à  jour  et  de  révision  du  plan  de 
mobilité de Liège. Il y a un engagement de la Région et 
des  membres  de  Liège  Métropole  d’avancer  sur  ce 
dossier.

C’est  un  travail  qui  est  porté  par  l’administration 
wallonne. Nous devons à la fois gérer la modernisation 
de nos infrastructures, réaliser ces travaux, assurer une 
fluidité au quotidien et penser à la mobilité de demain. 
Celle-ci se fera moins par la route, davantage avec les 
transports en commun, avec une meilleure mobilité du 
fret.  Ce  sont  des  enjeux  et  des  questions  qui 
s’additionnent.  Nous  devons  à  la  fois  répondre  aux 
exigences  du  quotidien,  aux  demandes  de  nos 
concitoyens et  de nos entreprises,  mais aussi  préparer 
les  modes  de  transport  du  futur.  Ceux-ci  passeront 
nécessairement par moins de routes.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, je 
vous remercie pour votre réponse précise sur le dossier. 
Je ne vais pas tomber dans le jeu du populisme. Nous 
voulons des travaux et des infrastructures de qualité, ce 
qui passe en effet par un impact sur la mobilité. Nous 
voyons  déjà  au  niveau  de  votre  budget  des  montants 
supplémentaires  pour  rénover  nos  routes  de  manière 
durable. 

Concernant les impacts sur la mobilité, nous avons 
le  sentiment,  comme  mes  collègues  l’ont  exprimé, 
d’être dans de la correction et de l’adaptation. C’est une 
bonne chose d’évaluer et  d’adapter,  mais ce n’est pas 
suffisant.  Autrement,  à chaque fois,  on recommencera 
avec  des  problèmes  assez  similaires.  Ce  que  nous 
voulons,  c’est  anticiper  ces  problèmes,  réaliser  une 
évaluation mieux fournie et mettre des choses en place, 
que  ce  soit  dans  les  marchés  publics  ou  dans  des 
chantiers  dynamiques,  pour réduire  les  impacts  sur  la 
mobilité. 

Comme vous l’avez répété, c’est l’axe le plus le plus 
fréquenté  de  Wallonie.  Je  me  pose  néanmoins  la 
question de l’utilité de l’A601. À l’époque, on a estimé 
sa fréquentation à 13 000 véhicules par an. C’est peut-
être  10-15 %  du  trafic  qui  aurait  pu  être  dévié  sur 
l’A601.  Je  voulais  souligner  que  la  question  de  cette 
autoroute est toujours ouverte.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, je vous remercie pour toutes ces 
explications. J’entends que c’est l’axe le plus fréquenté 
de Wallonie. Il y a eu une analyse prévisionnelle pour 
préparer  le  chantier,  des  réunions  spécifiques  et  des 
adaptations.  Je  ne  blâme personne,  mais  force  est  de 
constater que, dès qu’il y a un chantier sur le ring, c’est 
la catastrophe dans toute la métropole liégeoise. 

Comme vous l’avez dit, il y a une réflexion globale 
à avoir à ce sujet, notamment pour des tronçons comme 
celui-là.  Il  faudrait  peut-être  réaliser  les  chantiers  de 
nuit ou le week-end ; ce sont des réflexions. Ce sont des 
tronçons hyper stratégiques. Plus le chantier est court, 
plus  la  mobilité  liégeoise  sera  bonne.  Comme  vous 
l’avez dit, il faut aussi réfléchir à d’autres moyens de 
mobilité par la voie d’eau, via plus de covoiturage et de 
transport en commun. Toutes ces réflexions doivent être 
menées parallèlement à la réfection des routes qui est 
très importante. 

J’attire l’attention sur le fait que, bientôt, il y aura un 
chantier similaire sur la percée de Cheratte, ce qui va 
potentiellement engendrer le même genre de problèmes. 
Il est donc primordial d’anticiper et de communiquer.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
j’entends dans votre réponse qu’il y a eu une analyse et 
des réunions, mais, dans ce cas, il faut revoir les calculs 
parce qu’ils ne sont pas bons. Il est flagrant qu’il y a 
clairement  eu  un  manque  d’anticipation.  Personne  ne 
peut dire le contraire.

On parle d’un axe majeur, ce qui pose question. En 
effet, il y a eu des familles en stress, d’énormes pertes 
de temps et  des  pertes économiques.  Va-t-on tirer  les 
bonnes  leçons  pour  les  futurs  chantiers ?  Au  mois 
d’août, un chantier va s’ouvrir un peu plus loin. A-t-on 
tiré les bonnes leçons de ce chaos ? Oui, c’est un chaos 
et  c’est  clairement un manque d’anticipation.  J’espère 
que, pour l’avenir, on pourra tirer les bonnes leçons et 
ne plus revivre la même chose.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Il  aurait  été  tout 
simple de dire : « Il y a eu des calculs, on a foiré. Il y a 
eu des erreurs, ce qui a eu des conséquences. J’assume, 
je m’excuse, cela n’arrivera plus. Voilà les mesures que 
j’ai  prises  pour  que cela  change ».  Ce message,  c’est 
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celui que les gens ont envie d’entendre parce que c’est 
la réalité. 

La question de la responsabilité, de l’empathie, de la 
volonté de réorganiser les choses et de faire en sorte que 
cela n’arrive plus me semble être le moyen le plus court, 
le  plus  franc  et  le  plus  efficace  pour  s’assurer  de  la 
confiance des citoyens qui est indispensable quand on a 
des  responsabilités,  qu’elles  soient  ministérielles, 
gouvernementales ou régionales.

M. le Président. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 19 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 6 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

AUDITIONS

Pétition pour mettre fin au plan 
d’aménagement actuel du busway sur l’avenue 

des Martyrs

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’audition 
sur la pétition pour mettre fin au plan d’aménagement 
actuel du busway sur l’avenue des Martyrs.

MM. Lefèbvre et  J.-P. Bastin ont déjà été désignés 
en qualité de rapporteurs.

Audition de Mme Pottier,
Représentante des pétitionnaires

M. le Président. – La parole est à Mme Pottier.

Mme Virginie  Pottier,  Représentante  des 
pétitionnaires.  –  Monsieur  le  Ministre,  Mesdames  et 
Messieurs  les  Députés,  nous  sommes  ici  pour  vous 
présenter notre pétition « Stop au plan d’aménagement 
actuel  du  busway  sur  l’avenue des  Martyrs »  et  vous 
expliquer  pourquoi  ce  projet,  dans  sa  forme  actuelle, 
met  gravement  en  danger  l’activité  économique  et  la 
mobilité de notre commune.

Qui  sommes-nous ?  Béatrice  Szpak  représente 
l’épicerie bio « La Coccinelle » qui existe depuis 2019 
sur la grand-route à Fléron. Gino Del Bigo représente la 
bijouterie-optique Del Bigo, un commerce familial, qui 
existe  depuis 1953.  Je  suis  Virginie  Pottier  de  la 
boucherie Pottier, à Fléron, de père en fille depuis 1974. 
Nous sommes des commerçants fléronnais, mais aussi 
des citoyens profondément attachés à notre commune et 
à  son  dynamisme.  Nous  représentons,  grâce  à  notre 

pétition, les commerçants, les habitants et les clients qui 
fréquentent  quotidiennement  nos  commerces  de 
l’avenue des Martyrs et qui ont été très nombreux à la 
signer. 

Pourquoi  avons-nous  lancé  cette  pétition ?  Depuis 
les  premières  réunions  sur  le  busway en 2021, 
concernant  toutes  les  lignes  de  bus,  nous  avons 
régulièrement  interpellé  les  responsables  du  projet. 
Nous leur avons signalé des incohérences pour nous, en 
tant  que  commerçants.  Nous  avons  proposé  des 
ajustements.  Nous  avons  aussi  traduit  les  inquiétudes 
des commerçants et des citoyens.

Il  y  a  eu  une  enquête  publique  à  laquelle  de 
nombreuses  personnes,  y  compris  les  commerçants  et 
les  citoyens,  ont  répondu.  À  part  des  accusés  de 
réception,  nous  n’avons  reçu  aucune  réponse,  aucun 
changement concret, aucune adaptation du projet. Nous 
avons l’impression qu’aucune remarque n’a été prise en 
compte.  C’est  pourquoi,  tous  les  trois,  nous  avons 
décidé de lancer cette pétition.

Nous avons l’impression que la Commune n’a pas 
beaucoup de poids dans ce dossier, de même que notre 
bourgmestre qui ne sait pas réagir. Nous nous sommes 
dit : « En tant que commerçants et habitants fléronnais, 
grâce  aux  signatures  et  à  la  reconnaissance  de  nos 
clients,  peut-être  que  cela  va  bouger ».  Nous  avons 
lancé cette pétition et nous avons été très contents du 
succès  qu’elle  a  rencontré.  Nous  avons  eu 
3 333 signatures. C’est d’ailleurs grâce à cela que nous 
sommes devant vous.

Les inquiétudes, aussi bien celles des habitants que 
des commerçants, ont été relayées dans la presse. Nous 
avons réalisé une petite manifestation pacifiste dans le 
centre de Fléron, sur le rond-point, où des clients nous 
ont accompagnés.  Des commerçants sont aussi  venus. 
Nous  avions  fait  des  petites  affiches.  Nous  sommes 
encouragés  par  la  population  et  les  navetteurs  qui 
passent  par  Fléron  à  continuer  à  essayer  de  faire 
entendre notre voix.

Pourquoi  s’oppose-t-on  au  plan  actuel ?  On pense 
que la circulation deviendra encore plus congestionnée 
qu’elle l’est déjà pour le moment. La route nationale 3 
doit rester fluide. Or, l’aménagement proposé ne prévoit 
pas cela correctement. Différentes rues perpendiculaires 
devraient passer en sens unique, ce qui va faire que la 
majorité du trafic va encore plus congestionner l’avenue 
des  Martyrs.  On  le  voit  déjà  avec  les  nouveaux 
aménagements  de  la  rue  de  Magnée  et  de  la  rue  de 
Romsée qui créent des embouteillages, principalement 
aux heures de pointe, et congestionnent encore un peu 
plus les ronds-points. Ces rues à sens unique vont aussi 
allonger,  dans  le  futur,  le  temps  de  parcours  et  les 
kilomètres parcourus dans Fléron.

Dans  ce  projet,  il  y  a  une  disparition  massive  du 
stationnement. Plus de deux tiers des places de parking 
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seraient supprimés sur l’avenue commerçante, alors que, 
à l’heure actuelle, il y a une insuffisance de parkings de 
proximité  pour  les  clients  de  Fléron.  Les  Fléronnais, 
mais les nombreux clients qui viennent de l’extérieur de 
Fléron, ont besoin de venir avec leur voiture, voire peut-
être  en  bus.  Pour  l’instant,  aucun  espace  de 
remplacement  n’est  envisageable  parce  que  ce  serait 
trop éloigné.

Il est vrai qu’il faut changer la mobilité et que les 
gens peuvent marcher, mais tout le monde n’en est pas 
capable.  Des  personnes  âgées,  qui  ne  sont  pas 
spécifiquement  PMR,  et  même  des  personnes  plus 
jeunes, qui ont des difficultés et des problèmes de santé, 
ne peuvent pas se garer trop loin. Si elles n’ont pas une 
carte  PMR,  elles  doivent  néanmoins  venir  faire  leurs 
achats. On aimerait qu’elles continuent à venir les faire 
à  Fléron.  Il  faut  bien  comprendre  que  le  pôle 
commercial  de Fléron est  majeur dans la  province de 
Liège.

Nous trouvons les zones de livraison inadaptées à la 
réalité du terrain. Les zones envisagées ne tiennent pas 
suffisamment  compte  des  contraintes  réelles  des 
manutentionnaires et de la réalité de leur journée. Dire 
aux livreurs  qu’il  faudra  nous livrer  entre 9 heures et 
10 heures  est  une  utopie,  car  ils  n’ont  pas  que  les 
commerces de Fléron à livrer sur leur journée.

On remarque que le  busway n’est  pas toujours en 
site  propre  sur  toute  la  ligne.  En venant  de Liège,  le 
busway est uniquement en site propre par petite partie. 
À Beyne-Heusay, le bourgmestre n’ayant pas totalement 
accepté les plans, il n’y aura plus de busway. Ainsi, il va 
à  nouveau  perdre  son  avantage  de  rapidité.  Pourquoi 
l’imposer en site propre sur la partie commerçante de 
notre commune,  c’est-à-dire seulement  800 mètres,  au 
cœur  de  la  zone  la  plus  commerçante  du  tronçon ? 
Pourquoi faut-il  tout casser à cet endroit et risquer de 
perdre des commerces et des clients ?

Vous  pouvez  voir  notre  avenue  pour  le  moment, 
avec des places de parking des deux côtés, les voitures 
qui montent et qui descendent. Au milieu, il y a un îlot 
central  qui  est  beaucoup critiqué.  Il  est  vrai  que l’on 
pourrait  enlever  cette  borne,  l’utiliser  pour faire  autre 
chose et changer l’espace. Cependant, pourquoi faut-il, 
comme c’est désormais prévu, supprimer tout un côté 
du parking ? Dans certains tronçons, il y a un site propre 
pour le busway qui est partagé avec les vélos. De l’autre 
côté, on refait une piste cyclable. N’est-il pas possible 
que le vélo partage la rue avec les voitures à certains 
moments ?  On  va  y  revenir  plus  tard.  Ce  que  l’on 
propose se trouve sur la photo de droite.

Pourquoi  trouvons-nous  que  ce  projet  n’est  pas 
adapté  à  notre  avenue ?  L’avenue  des  Martyrs  est  un 
pôle  économique majeur  de la  province de Liège.  La 
configuration  actuelle  du  projet  met  en  péril 
l’accessibilité  des commerces et  l’attractivité  de notre 
centre commercial. 

D’après nos calculs, si des magasins ferment ou sont 
déplacés pendant les travaux et s’ils doivent réduire leur 
personnel, plus de 200 emplois de citoyens fléronnais et 
des  commerces avoisinants  sont  directement  menacés. 
L’équilibre  économique  de  la  commune  sera  donc 
transformé.

Dans un commerce, pour gagner des clients, il faut 
un certain temps, mais, pour les perdre, cela va très vite. 
Un  commerce  qui  ferme,  c’est  souvent  de  façon 
définitive. S’il faut faire des travaux, il faut penser aux 
commerçants  et  aux  citoyens.  Il  faut  que  notre 
commune reste ce qu’elle a toujours été, c’est-à-dire une 
commune commerçante.

En  plus  du  parking  perdu  sur  la  grand-route  –  à 
chaque  fois  un  demi-côté  de  la  rue  –,  40 places  de 
parking ont été supprimées et ne seront pas remplacées 
sur la nouvelle place communale,  qui a été inaugurée 
vendredi et qui s’appelle la place de la Gare. Il est vrai 
que, sur la ligne 38, il y a déjà beaucoup de places de 
parkings. On nous en annonce une centaine, mais, tant 
que les lignes ne seront pas bien faites,  on ne pourra 
mettre 100 voitures. Les jours de marché, ce parking est 
supprimé. La grand-route sera congestionnée, de même 
que les parkings aux alentours, s’il y en a qui se font 
puisque nous n’avons plus de parking sur cette place. 

Il  est  vrai  que  l’on  avait  besoin  d’une  place 
communale et qu’elle est très jolie. Avec cette place, on 
a  supprimé une  rue  qui  permettait  aux personnes  qui 
devaient  se  rendre  du  fond  de  Fléron  à  Magnée  de 
traverser  le  rond-point.  Par  conséquent,  dès  qu’elles 
veulent  faire  ce  trajet  ou  même simplement  venir  de 
l’administration communale et se rendre à Magnée, elles 
doivent revenir sur l’avenue des Martyrs, repartir vers 
Romsée  ou  vers  la  rue  de  Magnée  et,  à  nouveau, 
congestionner la grande avenue des Martyrs.

Nous proposons un busway un peu plus intégré à la 
circulation, permettant de garder la fluidité et l’espace 
ainsi  que le  maintien des places de parking des deux 
côtés de l’avenue des Martyrs qui sont indispensables à 
tous les commerces de Fléron. Il est vrai qu’il faut de la 
verdure, mais il s’agirait de planter les arbres dans des 
zones  mieux  adaptées  et  pas  simplement  entre  deux 
voitures. Nous espérons une cohabitation raisonnée avec 
les  vélos.  Il  est  vrai  qu’il  faut  penser  à  la  mobilité 
douce, mais, sur 800 mètres, les cyclistes peuvent, par 
endroits, partager la voie avec les voitures, d’autant que 
Fléron dispose déjà d’un très beau RAVeL sécurisé qui 
traverse  la  commune  de  part  en  part,  qui  va  jusque 
Beyne-Heusay puis vers Micheroux.

Certes, nous ne sommes ni architectes ni ingénieurs 
des routes, mais nous avons l’impression que l’on peut 
faire ce projet autrement, en pénalisant beaucoup moins 
les  commerçants,  les  clients  et  les  habitants.  Si  les 
travaux  doivent  avoir  lieu  –  on  a  l’impression  qu’ils 
vont avoir lieu avec ce projet de busway –, ce que l’on 
aimerait,  c’est  qu’ils  soient  faits  autrement  et  que 
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certains  points  soient  bien  mis  en  évidence  avant  de 
démarrer ce projet. Avant que les travaux aient lieu, il 
faut absolument prévoir des parkings supplémentaires. 

Si  nos  clients,  qu’ils  viennent  de  Fléron  ou  des 
communes avoisinantes, ne prennent pas déjà d’autres 
habitudes  avant  les  travaux,  ils  vont  se  dire,  comme 
toujours : « À Fléron, c’est difficile de se garer ». Il faut 
que, avant le début de ces travaux du busway, les clients 
puissent se dire : « Il y a un grand parking ici, il y a un 
grand parking là », que ce soit visible et qu’ils se disent 
que, même si c’est difficile pendant les travaux, ils ont 
au  moins  des  places  de  parking.  Il  faut  donc  prévoir 
suffisamment  de  parkings  proches  du  centre  avant  le 
début du chantier. Sans cela, nos clients iront ailleurs, 
vers  des  centres  commerciaux  et  des  zones 
commerciales  plus  faciles  d’accès  avec  des  parkings 
gratuits.

Il faut toujours penser aux emplois que l’on pourrait 
perdre si cela ne se passe pas correctement. On a calculé 
que  ce  serait  plus  de  200 emplois  menacés  dans  la 
commune de Fléron et les communes avoisinantes.

La durée des travaux doit être raisonnable et limitée. 
Pour le moment, on nous annonce trois à quatre ans de 
travaux, ce qui est énorme. Cette durée devrait, dans la 
mesure du possible, être réduite au maximum afin que 
Fléron  ne  devienne  pas  une  ville  morte  à  cause  des 
travaux.  Si  nos  clients  ne  peuvent  plus  accéder 
facilement à Fléron, ils prendront d’autres itinéraires et 
d’autres habitudes, d’autant plus que beaucoup de nos 
clients  ne  viennent  pas  toujours  de  Fléron,  mais  des 
communes avoisinantes.

On l’a vu avec les travaux dans la rue de Romsée 
qui  ont  duré  plus  longtemps  que  prévu.  En  effet,  en 
ouvrant, ils ont fait des découvertes un peu inattendues 
et ils se sont trompés dans les tuyaux. Il y a eu plein de 
problèmes  à  l’occasion  de  ces  travaux  de  la 
nationale 621  qui  devaient  normalement  être  rapides. 
Fléron a perdu tous les clients qui venaient de la vallée, 
de Vaux-sous-Chèvremont, de Beaufays, d’Embourg ou 
encore de Trooz. Ils ne pouvaient plus venir, car c’était 
trop  compliqué,  ou  ils  venaient  beaucoup  moins 
régulièrement.  On  aimerait  ne  pas  revivre  cela  et, 
surtout, ne pas vivre ce qui s’est passé à Liège avec le 
tram.  On  demande  un  travail  préparatoire,  sérieux, 
complet et rigoureux pour essayer de bien penser à tout 
et de pallier le plus de scénarios possible, même si nous 
savons que l’on ne peut pas tout prévoir.

On aimerait bien ne pas avoir les mêmes problèmes 
qu’à  Liège.  On  sait  que  les  travaux  du  tram ont  été 
compliqués.  Il  est  vrai  que,  désormais  que  c’est  fait, 
c’est  bien.  Toutefois,  on  constate,  en  tant  que 
commerçants,  que  les  clients  ne  reviennent  pas  si 
facilement et  qu’il  y a encore de nombreuses cellules 
vides. Les grandes chaînes se sont regroupées ou sont 
simplement parties. Certains autres commerces, qui sont 
plutôt de notre taille, sont partis en périphérie et ne vont 

peut-être pas revenir dans le centre. On n’a pas envie de 
cela  à  Fléron  où  l’on  peut  tout  trouver.  On  aimerait 
garder ce pôle commercial attractif aussi bien pour nos 
clients que pour les habitants de Fléron et les communes 
avoisinantes.

En  résumé,  nous  aimerions  que  vous  compreniez 
que nous ne sommes pas contre le busway ou contre la 
mobilité  douce.  Toutefois,  nous  souhaiterions  que  ce 
soit mieux géré, mieux pensé et mieux coordonné entre 
tous les acteurs,  c’est-à-dire l’OTW, la Commune, les 
commerçants, les citoyens et les impétrants. On nous dit 
toujours : « On vous tiendra au courant ». Cependant, si 
l’on nous tient au courant après, quand les travaux ont 
déjà  commencé,  ce  sera  trop  tard.  Les  clients  seront 
peut-être  déjà  partis  et  auront  d’autres  habitudes.  Par 
conséquent,  Fléron  ne  sera  plus  une  commune 
commerçante,  mais  sera  une  commune  d’habitants 
comme  d’autres,  et  il  faudra  aller  faire  ses  courses 
ailleurs. Le busway n’aura plus d’intérêt puisque le but 
est soi-disant d’amener des clients à Fléron. 

Comprenez bien que l’on n’est pas contre le busway, 
mais  que  l’on aimerait  bien que ce  soit  revu si  c’est 
encore possible. On croise les doigts pour que ce soit 
possible afin que cela fasse le moins de dégâts possible. 
Nous voulons un projet  qui  améliore la  mobilité  sans 
sacrifier la vie économique et locale de Fléron, de tous 
les Fléronnais, des clients et des habitants. Nous vous 
remercions  pour  votre  attention  et  nous  espérons  que 
vous pourrez faire quelque chose pour nous.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  –  Vous 
comprendrez qu’il  est  un peu particulier  pour moi de 
m’exprimer  sur  le  sujet  puisque  nous  parlons  de  ma 
commune et que je faisais partie du collège communal 
quand le dossier a été initié.

Je voudrais tout d’abord remercier les commerçants 
pour leur présence et la démarche qu’ils ont entreprise 
en  venant  défendre  leurs  préoccupations  devant  cette 
Commission. Introduire une pétition et venir témoigner 
publiquement,  ce n’est  pas anodin.  Cela montre votre 
implication et votre attachement à votre commune – à 
notre  commune  –,  à  votre  activité  et  à  la  vitalité 
commerciale de Fléron. Les 3 300 signatures que vous 
avez récoltées montrent qu’il s’agit d’une préoccupation 
de nos habitants.

J’entends parfaitement vos inquiétudes. Les travaux 
et le changement font peur. Lorsqu’on est commerçant, 
ces inquiétudes sont encore plus fortes parce que l’on 
sait que l’équilibre d’un commerce peut être fragile et 
que  chaque  client  compte.  Il  est  tout  à  fait 
compréhensible que l’on puisse penser que le commerce 
ne fonctionne que si les clients peuvent se garer devant 
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la porte du magasin. Cette perception est très répandue 
et  légitime.  Elle  a  d’ailleurs  souvent  été  liée  à  la 
manière  avec  laquelle  nos  centres  ont  été  aménagés 
pendant des décennies. 

Permettez-moi  de  rappeler  que  ces  préoccupations 
ne  sont  pas  théoriques  puisque  j’ai  moi-même  été 
commerçante pendant de nombreuses années, jusqu’il y 
a très peu de temps, précisément dans la zone concernée 
par le projet dont nous parlons aujourd’hui. Je connais 
donc très bien la réalité du terrain, les contraintes et les 
préoccupations quotidiennes d’un commerce fléronnais.

C’est pour cette raison qu’il est essentiel que nous 
ayons un débat serein, à la fois sur la base des ressentis 
– les vôtres sont tout à fait légitimes, mais aussi sur la 
base  des  éléments  concrets  qui  nous  permettent 
d’évaluer les impacts réels d’un projet comme celui du 
busway.  L’objectif,  au  fond,  est  le  même  pour  tous : 
maintenir  un  centre  de  Fléron  vivant,  accessible  et 
attractif.

Permettez-moi  de  rappeler  brièvement  le  contexte 
dans lequel s’inscrit le projet du  busway à Fléron. Ce 
projet s’inscrit dans une réflexion menée depuis de très 
nombreuses  années  à  l’échelle  de  l’agglomération 
liégeoise. Il est repris dans le plan urbain de mobilité de 
Liège  validé  par  toutes  les  communes  de 
l’arrondissement et la Région wallonne. Il est dommage 
que  mon  collègue,  M. Di Antonio,  ait  dû  s’éclipser 
parce qu’il est à l’origine de ce plan urbain de mobilité 
liégeois  en  tant  que  ministre  de  l’Aménagement  du 
territoire de l’époque.

Le  projet  poursuit  l’objectif  clair  d’appliquer  le 
principe STOP qui accorde la priorité aux piétons et aux 
cyclistes,  aux  transports  publics  puis  seulement  à  la 
voiture  individuelle.  Face  à  ce  projet  porté  par  la 
Région,  la  Commune  de  Fléron  a  fait  le  choix  de 
travailler main dans la main avec la Région plutôt que 
de s’y opposer frontalement. Nous aurions pu bloquer le 
projet,  mais  nous  avons  estimé  qu’il  était  plus 
responsable d’être autour de la table pour défendre les 
intérêts  de  notre  commune  et  adapter  le  projet  aux 
réalités  très  particulières  du  centre  commercial  de 
Fléron.

Le  projet  tel  qu’il  est  proposé  aujourd’hui  est-il 
parfait ?  Probablement  pas,  mais,  au  regard  de  la 
configuration très contrainte de notre centre, il apparaît 
aujourd’hui comme le meilleur compromis possible. Le 
scénario  idéal  aurait  été  d’élargir  la  voirie  en  rasant 
maisons  et  commerces  d’un  côté,  ce  qui  n’est  pas 
acceptable. Je ne pense pas que vous auriez voulu que 
l’on aille vers ce scénario.

Le projet actuel poursuit deux objectifs principaux, 
dont  le  premier  vise  à  améliorer  la  fluidité  de  la 
circulation.  Madame  Pottier,  vous  avez  parlé  de 
conserver une avenue fluide. Toute personne qui met de 
temps en temps les pieds à Fléron pourrait avoir toute 

une série de qualificatifs concernant notre avenue des 
Martyrs, mais le mot « fluide » ne serait pas le premier 
qu’elle utiliserait. Depuis un certain moment, il y a des 
problèmes de mobilité  sur  cette  avenue.  L’objectif  du 
projet, c’est bien d’améliorer la fluidité de la circulation. 
Pour  cette  raison,  la  bande  réservée  aux  bus  a  été 
positionnée le long de la bande de stationnement, ce qui 
permettra aux personnes qui font des manœuvres pour 
se garer de le faire sans bloquer la circulation générale 
et  de  permettre  à  ceux  qui  sont  dans  la  bande  de 
circulation de continuer à rouler, ce qui n’est pas le cas 
pour le moment. Le second objectif est d’augmenter la 
vitesse  commerciale  du  bus.  Un  bus  plus  rapide  et 
régulier, c’est plus attractif, cela encourage les habitants 
à utiliser les transports publics et cela réduit le nombre 
de voitures dans le centre.

Il faut souligner que le projet, s’il est régional, a été 
amélioré  grâce  aux  négociations  communales.  Vous 
avez  indiqué  que  le  bourgmestre  n’a  pas  beaucoup 
d’influence,  mais  je  vous  assure  qu’il  a  été  très  actif 
dans  les  négociations.  Si  le  tracé  est  tel  qu’il  est 
aujourd’hui,  c’est  notamment  grâce  aux  négociations 
communales.

À l’origine, le tracé s’arrêtait au parking de la Clef, 
mais la Commune a demandé et  obtenu que le projet 
soit prolongé jusqu’à la pépinière de Fléron, créant ainsi 
une véritable entrée urbaine et attractive, permettant au 
busway de  passer  à  proximité  immédiate  de  parkings 
existants pour faciliter le transport modal des voitures 
vers le transport public. De la sorte, il est possible de se 
garer dans un parking à l’entrée de Fléron et de prendre 
le transport  en commun pour aller faire son shopping 
dans le centre.

Un autre point important concerne les infrastructures 
souterraines.  Au  départ,  les  impétrants  –  le  gaz, 
l’électricité,  les  égouts  et  l’eau  –  n’avaient  pas  été 
consultés dans le cadre du projet. À la demande de la 
Commune, un état des lieux des sous-sols a été réalisé. 
Il a révélé la nécessité de remplacer plusieurs conduites 
et de renforcer certains réseaux. Ces travaux auraient été 
nécessaires dans les cinq à dix prochaines années, mais 
ils auraient probablement été réalisés de manière isolée, 
voire  parfois  en  urgence.  La  Commune a  demandé  à 
Resa  un  inventaire  précis  pour  que  tous  les  travaux 
puissent être coordonnés et réalisés en une seule fois, ce 
qui  permet  d’éviter  de  rouvrir  la  voirie  à  plusieurs 
reprises et de limiter les perturbations pour les habitants 
et les commerçants.

Le cœur de vos revendications concerne les places 
de parking. Il est vrai que de nombreuses places seront 
supprimées.  C’est  un  point  d’attention  dont  la 
Commune est pleinement consciente puisque, depuis le 
début,  nous  veillons  à  compenser  cette  perte.  Une 
solution est à l’étude puisque l’OTW prévoit un parking 
P+R à quelques pas de l’avenue commerçante. Je peux 
vous assurer que les négociations se font en très bons 
termes avec le propriétaire privé. Celui-ci vendrait une 
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partie  de  son  terrain  pour  en  faire  un  petit  P+R 
d’environ 70 places, correspondant au nombre de places 
qui  seront  perdues  avec  les  travaux.  Cela  permettrait 
d’avoir  un parking P+R avec un accès piéton jusqu’à 
l’avenue  des  Martyrs,  à  quelques  dizaines  de  mètres 
seulement.

La Commune réfléchit  à d’autres mesures,  comme 
une révision de la durée et du fonctionnement de la zone 
bleue, l’augmentation du nombre de places PMR et une 
réflexion autour du système de livraison. En effet, des 
livraisons de 9 heures à 10 heures ne sont pas possibles. 
L’objectif est de maintenir l’accessibilité du centre pour 
les clients, tout en poursuivant les objectifs de mobilité 
et de fluidité.

La durée des travaux constitue un enjeu crucial pour 
le  centre  commercial.  Je  comprends  l’inquiétude  des 
commerçants.  Vous avez parlé de trois ou quatre ans, 
mais  on  parle  plutôt  de  deux  années  de  chantier. 
Cependant,  même  deux  années,  cela  peut  sembler 
extrêmement long. Si c’est mal organisé, cela peut être 
fatal pour certains commerces – on ne va pas le nier –, 
d’où l’importance d’un phasage. Il est essentiel que le 
cahier  des  charges  du  chantier  soit  rigoureusement 
rédigé,  avec  des  clauses  strictes  et  des  pénalités 
importantes  en  cas  de  retard,  afin  de  garantir  que  le 
chantier ne s’éternise pas.

Monsieur le Ministre, j’attire votre attention sur ce 
point.  Il  faudra  particulièrement  veiller  à  ce  que  le 
chantier soit bien planifié et exécuté dans les meilleures 
conditions  possibles,  en  tirant  les  enseignements  des 
expériences précédentes, telles que la ligne busway B2. 
La Commune ne peut agir seule sur ces aspects. Le rôle 
de l’OTW et de son ministre est central pour sécuriser la 
durée et la qualité de l’exécution du chantier.

Parallèlement,  l’échevin  du  Commerce  travaille 
main dans la main avec les commerçants pour anticiper 
les  impacts.  Fléron  Shopping,  l’association  des 
commerçants, est très active. Dès ce mois d’avril, avec 
l’inauguration  de  la  nouvelle  place  du  centre,  des 
actions  concrètes  pour  booster  le  commerce  seront 
mises en place ainsi que des mesures adaptées pour les 
livraisons.

Enfin,  sur  le  volet  financier,  je  me  suis 
personnellement  adressée  à  M. le Ministre  Jeholet 
depuis plusieurs mois afin d’étudier les aides possibles 
pour  les  commerçants  impactés  par  le  chantier.  Il  en 
existe, mais elles pourraient être améliorées.

En conclusion, je souhaite réaffirmer que le projet de 
busway  n’est  pas  subi,  mais  coconstruit  avec  la 
Commune. Il vise à fluidifier la circulation, renforcer les 
infrastructures, préserver l’accessibilité pour les clients, 
maintenir  et  développer  l’attractivité  du  centre  de 
Fléron, tout en offrant une solution durable sur le long 
terme pour les habitants et les commerçants.

Je  vous  remercie  pour  votre  engagement  pour  le 
centre  de  Fléron.  Je  reste  persuadée  qu’un  dialogue 
constructif  permettra  de  trouver  des  solutions  qui 
préservent  à  la  fois  la  mobilité  et  le  dynamisme 
commercial de notre commune.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Thierry  Witsel (PS).  –  Je  remercie  les 
pétitionnaires et salue la présentation de Mme Pottier.

Le constat porte sur le temps que cela prendra et la 
durée mérite d’être réduite autant que possible, comme 
cela a été dit durant l’exposé. À mon sens, un chantier 
de  cette  ampleur  doit  être  phasé  zone  par  zone  pour 
maintenir un minimum de circulation et garantir l’accès 
aux  commerces.  C’est  une  logique  déjà  illustrée  par 
ailleurs. Toutefois, comprendre n’empêche pas d’exiger. 
Aussi, quelles marges avons-nous pour aller plus vite, 
mieux  coordonner,  mieux  informer  et  éviter  que  le 
centre reste trop longtemps sous cloche ?

À ce  stade,  permettez-moi  d’ajouter  un  point  très 
concret  que  tout  le  monde  a  en  tête  dans  la  région 
liégeoise.  Espérons  que  les  travaux  à  Fléron  ne 
connaissent  pas  les  mêmes  désagréments  que  ceux 
d’Herstal, où des quartiers subissent depuis des années 
des  bouleversements  et  des  rues  éventrées ;  bref,  des 
travaux  pour  un  chantier  enterré  par  votre 
Gouvernement.

Sur  le  fond,  le  projet  de  busway s’inscrit  dans  la 
volonté portée par la TEC et la Région de renforcer les 
transports en commun et de rééquilibrer l’espace public 
au détriment de la voiture. Nous partageons évidemment 
cet  objectif.  Ce que de nombreux riverains  et  acteurs 
locaux dénoncent, c’est le manque de dialogue avec les 
porteurs  de  projet.  Plusieurs  commerçants  ont  eu  le 
sentiment de ne pas être entendus, et ce n’est pas qu’une 
impression. Cela se traduit par une défiance, une colère 
et,  aujourd’hui,  une inquiétude profonde.  Il  y a  là  un 
enjeu de méthode. Quand on transforme un centre, on 
ne peut  pas  demander  aux citoyens de s’adapter  sans 
leur donner de perspectives claires. Or, trop souvent, les 
réunions  ont  ressemblé  à  une  communication 
descendante avec l’idée qu’il n’y avait pas d’alternative.

Ensuite,  sur  la  mobilité  locale,  le  plan  actuel  ne 
constitue  pas,  à  nos  yeux,  une  réponse  pleinement 
satisfaisante  pour  les  habitants  de  Fléron.  La 
configuration de l’avenue des Martyrs est contraignante 
et  les  marges  de  manœuvre  sont  limitées.  On  peut 
éventuellement agir sur certains aménagements, tels que 
les trottoirs et les cheminements de sécurité, mais cela 
ne répond pas à tout.

Il y a surtout un point que l’on ne peut pas passer 
sous silence, à savoir que la mise en place progressive 
du  busway a  déjà  eu  des  effets  sur  la  desserte  des 
villages  alentour  avec  une  diminution  drastique  de 
certaines lignes – je pense notamment à la ligne 10 vers 
Magnée et Romsée – et une réduction de la fréquence 
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sur d’autres lignes. Concrètement, cela signifie que les 
citoyens qui n’ont plus de bus n’ont d’autre choix que 
de venir dans le centre de Fléron en voiture, sachant que 
la  belle  place de la Gare a été  rénovée et  que l’on a 
supprimé 40 places de parking. Cadeau ! Dans le même 
temps,  on  réduit  donc  la  capacité  de  stationnement. 
Résultat,  on met  les  gens en difficulté,  on crée  de la 
tension et l’on fragilise l’activité commerciale.

La question du stationnement est emblématique. La 
réduction des places en plein centre peut être bénéfique 
pour la qualité de vie et la circulation, mais cela n’est 
acceptable  que  s’il  y  a  simultanément  un  nombre 
suffisant  de  places  à  proximité  immédiate,  avec  une 
logique  claire  de  rotation,  de  dépose-minute  et  de 
parkings de report  efficaces.  Or,  aujourd’hui,  ce  n’est 
pas  encore  le  cas ;  ce  le  sera  d’autant  moins  si  l’on 
prend  en  compte  les  projets  de  densification  et  la 
construction  de  logements  en  appartements  dans 
l’hypercentre  qui  vont  mécaniquement  augmenter  la 
pression…

(Réaction de Mme Fafchamps)

Je  vous  ai  écoutée  jusqu’au  bout,  Madame 
Fafchamps, sans vous interrompre.

Par ailleurs, il y a l’enjeu du commerce. Pendant les 
travaux, il faut garantir l’accès, l’approvisionnement, les 
liaisons, une signalétique claire et un accompagnement 
économique réel. Je veux être très clair, le PS en avait 
fait une priorité lors des travaux de la ligne courte du 
tram.  Quand on transforme une ville,  on ne  peut  pas 
laisser  les  commerçants  payer  seuls  la  transition. 
Espérons que le Gouvernement MR-Les Engagés ait les 
mêmes priorités, c’est-à-dire un vrai plan de maintien de 
l’activité et des mesures concrètes, et non pas seulement 
des  mots.  Les  commerçants  n’ont  pas  besoin  de 
communication.  Ils  ont  besoin  de  solutions, 
d’accessibilité,  de  livraison,  de  signalétique,  de 
compensation quand c’est nécessaire et d’une présence 
réelle sur le terrain.

Pour terminer, je rappellerai que des travaux d’une 
telle  ampleur  engendrent  des  nuisances.  Le  rôle  des 
porteurs  de  projet  est  de  les  réduire  au  maximum et 
d’instaurer  un  dialogue  constructif  avec  les  riverains. 
Autour de Fléron, il y a Blegny, Beyne-Heusay – qui est 
ma  commune  –,  Trooz,  Liège,  Chaudfontaine  et 
Soumagne, ce qui fait beaucoup de personnes. Si tout 
est  à  l’arrêt  pendant  trois  ou  quatre  ans,  c’est 
potentiellement  un  gros  souci  au  niveau  économique 
pour  le  centre  commercial,  ce  boulevard  qui  reprend 
tous les commerces de Fléron. Cette petite place de la 
Gare  est  jolie,  mais  on  a  supprimé  40 places.  J’ai 
entendu  Mme Fafchamps  nous  expliquer  que  la 
Commune  est  en  train  de  chercher  une  solution. 
Espérons que ces projets aboutissent.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Diana Nikolic (MR). – Je vous remercie tous 
les trois et particulièrement vous qui êtes le porte-voix 
de cette pétition. 

Je suis Liégeoise et j’ai donc bien connu les travaux 
du  tram.  Je  suis  fille  de  commerçants  liégeois  dans 
l’hypercentre,  sur  le  tracé  du  chantier  du  tram.  Je 
comprends vos inquiétudes et je les partage parce que 
l’on a toujours peur de ce sentiment de déjà-vu, d’autant 
que vous dites que, avant même que les travaux aient 
commencé, on a déjà cette impression de déjà-vu et de 
déjà entendu.

Monsieur  le  Ministre,  vous  n’étiez  pas  ministre  à 
l’époque des travaux du tram, mais ce sont les mêmes 
critiques, à savoir l’absence de concertation locale et un 
bourgmestre ressenti comme relativement démuni, voire 
impuissant. Les consultations, les avis et les demandes 
de modification – Mme Fafchamps l’a expliqué – sont 
heureusement pris en compte, mais le projet est piloté 
par l’OTW, au niveau régional wallon, et non pas par le 
bourgmestre, au niveau communal.

Avant même le démarrage du chantier du tram, on a 
beaucoup entendu que la voix des commerçants et des 
habitants  n’était  pas  entendue  sur  les  places  de 
stationnement,  les  espaces et  les  horaires  de livraison 
ainsi que sur les cheminements cyclables. Tout cela, on 
l’a déjà vécu et  entendu.  Cela a  beaucoup animé nos 
débats  au  sein  de  ce  Parlement,  sous  la  précédente 
législature, avec un autre ministre et une autre majorité. 
C’est  transpartisan  et  ce  n’est  pas  lié  à  la  couleur 
politique du ministre ou du bourgmestre. « Regardez qui 
était  là  sous  la  précédente  législature  et  qui  est 
bourgmestre à Liège ». Il faut sortir de ces discours. Je 
ne parle pas de vous, mais de ce que j’ai entendu à ma 
gauche et à ma droite, sans logique partisane non plus, 
mais géographique, par rapport à cela.

J’ai  entendu  que  vous  n’êtes  pas  venus  ici  pour 
plaider contre le  busway, mais pour défendre un projet 
pour les Fléronnais et les usagers, et non pas contre eux. 
Personne  ici  ne  croit  sérieusement  que  ce  genre  de 
projet n’est pas pensé au bénéfice des habitants et des 
usagers.  C’est  un ressenti  que vous exprimez et  vous 
n’êtes pas les seuls à l’exprimer, mais c’est un ressenti 
dont  nous  devons  tous  tenir  compte.  Je  regarde 
particulièrement M. le Ministre.

Vous voudriez un projet revu – vous l’avez écrit en 
grand – ou, en tous cas, mieux pensé et coordonné entre 
l’OTW, la Commune, les commerçants, les citoyens et 
les  diverses  parties  prenantes.  Vous  avez  cité  les 
impétrants.  Monsieur  le  Ministre,  je  rejoins  les 
questions de Mme Fafchamps, car il est important que 
l’on  vous  entende  par  rapport  au  sentiment  de 
coordination  insuffisante.  Le  nombre  de  signatures 
indique  ce  sentiment  d’absence  de  dialogue,  de 
concertation  et  de  prise  en  compte  des  remarques 
locales dans la conception du projet. Ce serait bien que 
vous puissiez clarifier  ce qui  a déjà été  organisé :  les 
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réunions  publiques,  les  questions  soulevées,  les 
réponses  formelles  apportées  et  les  adaptations  déjà 
apportées.  Malgré  cela,  les  pétitionnaires  estiment  ne 
pas avoir été complètement entendus.

Aux représentants  des  pétitionnaires,  à  la  manière 
d’un sondage, sur une échelle de 1 à 10, si vous deviez 
donner  une  note  à  la  qualité  du  dialogue  avec  les 
autorités  communales  et  l’OTW,  pourriez-vous  nous 
indiquer  quelle  note  vous  donneriez ?  Avez-vous  des 
exemples  d’engagements  qui  auraient  été  pris  et  qui 
n’auraient pas été tenus, de questions qui auraient été 
posées et qui seraient restées sans réponse ?

Le chantier n’a pas encore démarré.  En corollaire, 
vous venez avec les mêmes craintes que celles qui se 
sont  matérialisées  et  qui  ont  été  vécues  à  Liège  en 
termes de planification et de coordination des travaux. 
On  entend  la  crainte  que  des  clients  fuient  Fléron, 
passent  par  des  itinéraires  bis et  ne  reviennent  plus 
ensuite. Vous redoutez aussi la durée des travaux avec 
une  vraie  peur,  in  fine,  pour  vos  commerces  et  les 
emplois locaux. 

On a entendu que les autorités communales étaient 
bien conscientes  du problème.  Elles  ne veulent  pas  – 
nous ne le voulons pas non plus – que la traversée de 
Fléron devienne un immense chantier à ciel ouvert, de 
part en part, sur 2 kilomètres. Oui, il est hyper important 
que  l’on  puisse  phaser  et  travailler  par  tronçon. 
Travailler par tronçon, c’est ce qui était prévu à Liège. 
Face à un bourgmestre impuissanté, on a expliqué plein 
de  raisons  pour  lesquelles  il  fallait  abandonner  le 
phasage.  On  s’est  retrouvés  avec  une  tranchée  de 
11 kilomètres et deux ans et demi de retard. On nous a 
expliqué  plein  de  raisons  –  je  ne  dis  pas  forcément 
qu’elles étaient bonnes – pour justifier le retard. Dans 
les faits,  cela a eu un effet désastreux sur la mobilité 
liégeoise, sur le commerce et sur toute une série d’autres 
choses dans la ville.

Oui, il y a eu beaucoup d’aides aux commerçants et 
certaines étaient prévues. Sous la précédente législature, 
le ministre MR, Willy Borsus, a travaillé à simplifier les 
demandes d’indemnisations via la plateforme Wallinco. 
Désormais, c’est le cas de son successeur, Pierre-Yves 
Jeholet. Oui, toute une série de chèques, de primes et de 
moyens  supplémentaires  ont  été  dégagés  à  chaque 
retard. 

J’ai  entendu certains  appeler  à  être  attentifs,  mais 
j’ai envie de dire que la meilleure mesure à prendre est 
de respecter le phasage et les délais ainsi que d’impacter 
le moins longtemps possible les commerçants plutôt que 
de  mettre  des  emplâtres  sur  des  jambes  de  bois.  Ces 
chèques ont parfois été une bouffée d’oxygène. Ce que 
tous les commerçants liégeois voulaient, c’est que cela 
s’arrête  et  que  le  tram  roule.  D’ailleurs,  beaucoup, 
malgré tous ces chèques, n’ont pas forcément survécu 
aux travaux.

Ce sont quelques premières considérations. Je vous 
ai adressé une question de façon à nous éclairer sur ce 
qu’il en est, d’où l’on vient et où l’on va.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  Je  remercie  les 
pétitionnaires  pour  l’exposé.  Un  total  de 
3 333 signatures, ce n’est pas rien. Cela montre qu’il y a 
de vraies  inquiétudes sur  le  terrain ainsi  qu’une forte 
mobilisation pour votre rue commerçante. C’est une très 
belle rue commerçante. J’y vais souvent, et il  est vrai 
que c’est une rue attractive. Comme cela a déjà été dit 
par  différents  collègues,  vous  avez  des  clients  qui 
viennent de Fléron, mais aussi de Trooz, de Beaufays et 
d’Embourg. C’est une belle rue que vous défendez. 

Je comprends vos inquiétudes. Je n’ai pas de bons 
exemples  en  termes  de  travaux  puisque  j’habite  à 
Herstal,  là où un tram a été arrêté et où les habitants 
vivent  toujours  dans  une  tranchée  pour  on  ne  sait 
combien de temps. Il y a bien une date théorique, mais 
c’est à la fin du bal que l’on paie les musiciens, dit-on. 
Je  comprends  vos  inquiétudes  liées  à  tout  ce  que 
peuvent représenter des travaux de cette ampleur. On a 
eu le cas avec les travaux du tram de Liège, à Herstal, 
qui se traduisent toujours par des travaux pour modifier 
le boulevard.

J’entends  dans  votre  exposé  que  vous  n’êtes  pas 
contre le busway. Tout le monde est conscient qu’il faut 
aller vers différents modes de mobilité, dont la mobilité 
douce qui figure dans le projet. L’aspect démocratique 
doit être pris en compte. Vous avez dit tout à l’heure que 
vous n’étiez pas des architectes, mais je pense que les 
meilleurs experts des quartiers sont ceux qui y vivent, 
qui  connaissent  la  dynamique  de  leur  quartier  et  qui 
savent comment se déroule la vie au quotidien.

Oui,  c’est  vrai,  on  ne  doit  pas  tout  miser  sur  des 
places de parking, mais vous savez que c’est important 
pour  votre  type  de  commerces  et  la  commune  telle 
qu’elle  est  conçue avec cette  avenue des Martyrs.  En 
effet, ces 40 places ont disparu. Il est important d’avoir 
l’avis des citoyens et des commerçants quand de grands 
projets les concernent.

Aujourd’hui,  je constate un problème de méthode. 
Des commerçants manifestent et des citoyens posent des 
questions.  Or,  il  y  a  très  peu de réponses  de l’OTW. 
Vous  dites  qu’ils  sont  un  peu  limités  au  niveau 
communal. Vous avez la chance d’avoir la porte-parole 
du  Collège  communal  et  la  porte-parole  du 
Gouvernement. D’un point de vue démocratique, il est 
légitime  de  venir  poser  des  questions.  Quand  une 
pétition recueille 3 333 signatures, cela vaut la peine de 
tenir compte des remarques.

Je comprends que vous soyez inquiets par rapport à 
la durée des travaux. J’entends deux, trois ou quatre ans. 
Oui, il y a des mécanismes qui permettent d’indemniser. 
Il est vrai que, sous la dernière législature, on a voté une 
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modification  du  décret,  mais  avec  des  conditions  qui 
disent, par exemple, que, si l’accès est garanti – mais 
quel accès et dans quelles conditions ? –, on ne touche 
pas l’indemnité. Là aussi, il y a encore des conditions 
assez strictes. Or, je sais à quel point les travaux peuvent 
peser sur les commerces et la santé commerciale d’une 
commune. Dans ma commune, le centre a été totalement 
refait et il y a des cellules vides en veux-tu en voilà. Le 
centre  est  en  train  de  mourir  à  petit  feu.  La 
configuration  des  travaux  et  de  l’espace  y  est  pour 
quelque  chose,  même  si  ce  n’est  pas  pour  tout.  Je 
trouvais intéressant d’avoir l’avis des commerçants sur 
le sujet. Vous n’êtes pas architectes, et je ne pense pas 
que nous devons, pour chaque grand projet, demander à 
tous les habitants de nous dire ce qu’ils veulent faire, 
mais il faut tenir compte de vos remarques. 

Monsieur  le  Ministre,  des  adaptations  sont-elles 
encore  possibles ?  Si  ce  n’est  pas  le  cas,  je  ne 
comprendrai pas la phase dans laquelle on est, où l’on 
reçoit  des  pétitionnaires,  alors  que  tout  est  décidé  et 
qu’il  n’y  a  plus  rien  à  dire.  Auditionner  dans  ce 
Parlement des personnes qui ont fait tout ce boulot de 
mobilisation, qui ont déposé une pétition et qui viennent 
avec des pistes de solutions – on peut les balayer, on 
peut  dire qu’elles ne sont  pas raisonnables ou que ce 
n’est pas possible –, cela doit nous permettre de corriger 
le  tir,  de  réaménager  certaines  choses,  de  prendre 
d’autres décisions, de réadapter et de prendre en compte 
l’avis  des  citoyens.  Des  adaptations  sont-elles  encore 
possibles ? Si oui, quelles sont les modalités ?

Madame Pottier, si j’ai bien compris, vous n’avez eu 
aucun retour de l’OTW et de la Commune.

(Réaction de Mme Pottier)

C’est pour la méthode.

M. le Président.  –  Je  vous  donnerai  la  parole  par 
après.

M. Julien Liradelfo (PTB). – C’est la question que 
j’avais pour vous.

M. le Président. – La parole est à Mme Pottier.

Mme Virginie  Pottier,  Représentante  des 
pétitionnaires.  –  Concernant  l’enquête  publique, 
personne n’a reçu de réponse de l’OTW. On en a reparlé 
lors de la dernière réunion de Fléron Shopping. Aucun 
commerçant et aucun citoyen n’a reçu de réponse. Nous 
avions  nous-mêmes  envoyé  un  courrier  à  la  fois 
personnel,  en  tant  qu’habitants  de  Fléron,  et  pour  le 
commerce.  Nous  n’avons  reçu  qu’un  accusé  de 
réception. 

Il  y  a  eu  de  nombreuses  réunions  avec  les 
commerçants et  les citoyens, dont une grande réunion 
au Forum de Liège. Lors de ces réunions, on a constaté 
que les différents  orateurs  du TEC et  de l’OTW sont 
entraînés  à  retourner  les  questions  à  leur  avantage. 

Inévitablement,  on  a  toujours  l’impression  de  passer 
pour  un  imbécile  avec  une  bête  question  qui  n’a  ni 
queue ni tête. Nous n’avons jamais eu aucune réponse.

Au  niveau  communal,  l’impression  que  nous  a 
donnée M. Ancion, c’est d’être un peu « pieds et poings 
liés ». Oui, il pouvait donner un avis, mais un petit avis, 
comme si on lui imposait le projet, et non pas comme 
Mme Fafchamps l’a expliqué tout à l’heure.

Les places de parking P+R, tant mieux si cela peut 
se  faire,  mais  ce  n’est  pas  encore  signé.  Tant  que  ce 
n’est pas signé, je reste sceptique. Tant mieux si  cela 
avance parce que, il y a peu de temps d’ici, la Commune 
nous disait que cela allait se faire, mais la personne qui 
a  le  terrain  nous  disait :  « Je  ne  vendrai  jamais ». 
Désormais cela a l’air de bouger. Tant mieux si cela va 
bouger. Je l’espère, mais, tant que ce n’est pas signé, on 
n’en a pas la certitude. Encore faut-il que ces 70 places 
de parking P+R se fassent avant le début des travaux. 

Lors de la dernière réunion de Fléron Shopping, on a 
interpellé le bourgmestre en lui disant que ces travaux 
de places de parking supplémentaires devaient se faire 
avant. Il nous a répondu : « Oui, mais on ne sait pas si 
l’on aura le temps ». Si cela ne se fait pas avant, il ne 
faut pas commencer les travaux parce que c’est peine 
perdue. Les clients ou même les gens qui adorent Fléron 
et qui viennent pour voir notre nouvelle place ou faire 
les belles balades, s’ils ne trouvent pas de place pour se 
garer, que ce soit dans le centre ou un peu en dehors, ils 
ne viendront plus. Ils iront faire des balades à Visé, à 
Herstal le long de l’eau ou à Beyne-Heusay, mais ils ne 
viendront pas à Fléron.

Il faut que ces parkings, qui vont nous aider à ne pas 
faire fuir les clients – c’est ce que nous demandons –, se 
fassent  avant  le  début  des  travaux pour  que  les  gens 
prennent d’autres habitudes.  Si  c’est pour les faire en 
même temps ou après, c’est gentil, mais cela ne servira 
pas à grand-chose parce que, à ce moment-là, on n’aura 
plus besoin de parking, car il n’y aura plus de clients à 
Fléron.

M. le Président. – La parole est à Mme Szpak.

Mme Béatrice  Szpak,  Représentante  des 
pétitionnaires.  –  Je  suis  citoyenne  et  commerçante 
fléronnaise  sur  l’avenue  des  Martyrs.  J’habite  à 
400 mètres  de l’avenue des  Martyrs,  dans  la  fameuse 
rue de Romsée, où, je pense, Monsieur le Ministre, vous 
avez déjà eu l’occasion de passer.

Dans la rue de Romsée,  les travaux ont duré plus 
longtemps  que  prévu.  Au  début,  nous  avons  eu  une 
communication  régulière  de  la  part  de  l’entreprise 
Baguette et de la Commune. Quand cela a commencé à 
s’enliser, il n’y a plus eu aucune communication. Je suis 
à  pied,  le  matin  et  le  soir,  je  rencontre  les  différents 
travailleurs sur le chantier et je reçois tous les jours des 
versions différentes sur ce qui est à faire, sur ce qui va 
encore être fait, sur ce qui est à recommencer parce que 
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l’on n’a pas mis les bons tuyaux dans le bon ordre et sur 
la durée. Devant chez moi, un matin, j’ai failli tomber 
dans un trou de 4 mètres en ouvrant ma porte d’entrée 
parce qu’ils n’avaient pas encore eu le temps de mettre 
la planche sur mon trottoir. 

Quand on est un citoyen en bonne santé et que l’on 
se  débrouille  bien,  cela  peut  se  contourner.  Toutefois, 
quand on est commerçant, on ne peut pas se permettre 
d’avoir des coupures d’eau et des trous dans le trottoir, 
des  informations  qui  n’en sont  pas  et  qui  arrivent  au 
compte-gouttes  ou  qui  n’arrivent  plus.  Je  reçois  des 
chariots d’alimentation plusieurs nuits par semaine. S’il 
y  a  un  trou  dans  mon  trottoir,  je  n’aurai  plus  de 
livraisons et donc plus de magasin.

M. le Président. – Avez-vous répondu à tout ?

(Réaction de Mme Pottier)

La parole est à Mme Szpak.

Mme Béatrice  Szpak,  Représentante  des 
pétitionnaires. – Je reviens sur ce que M. Witsel a dit sur 
les dessertes de bus Magnée-Romsée. J’ai deux jeunes 
filles qui font le trajet Fléron-Magnée pour différentes 
activités, notamment le scoutisme, et qui se retrouvent à 
devoir faire les trajets en voiture parce qu’il n’y a plus 
de bus.  Je sais que CoMBaLi est sur le dossier,  mais 
nous ne savons pas gérer tout cela en plus. Il est clair 
que les commerçants du centre de Fléron souffrent de 
l’impact  des  bus manquants  à  Romsée et  Magnée.  Je 
connais  une  dentiste  dans  le  centre  de  Magnée  qui, 
depuis, a vu sa patientèle chuter parce que les bus ne 
passent plus durant plusieurs heures pendant la journée. 
Donc,  elle  a  beaucoup  moins  de  patients.  Même une 
dentiste que l’on pourrait croire à l’aise ne l’est pas non 
plus.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Mesdames et Monsieur les Représentants des 
pétitionnaires,  j’ai  été attentif  à ce que vous avez dit, 
d’autant plus que, en effet, j’ai eu l’occasion, au début 
de ma mandature, quelques semaines après être devenu 
ministre, d’être invité par le bourgmestre de Fléron afin 
de constater les difficultés auxquelles il faisait face dans 
la rue de Romsée, sur la nationale 621. 

J’ai  demandé  des  explications  à  l’administration 
régionale  puisque  c’est  un  chantier  de  la  Région.  Ce 
dossier était paralysé parce qu’un impétrant n’avait pas 
respecté les règles. Quand on ouvre une voirie, il  y a 
une procédure de consultation préalable  qui  impose à 
chaque propriétaire d’un tuyau, d’un fil ou d’un câble de 
se signaler, de faire un diagnostic de l’état de son réseau 
et, le cas échéant, si les infrastructures le nécessitent, de 
prévoir  un  investissement  de  remplacement 
concomitamment  aux  travaux  routiers.  Normalement, 

tout doit se faire d’un seul tenant pour une question de 
gain  d’efficacité  et  de  temps,  mais  aussi  d’argent, 
puisqu’il ne faut ouvrir qu’une seule fois la route, et de 
limitation  des  inconvénients  pour  la  population. 
Malheureusement,  dans  ce  cas,  un  seul  impétrant  n’a 
pas joué le jeu et a bloqué tout le chantier pendant des 
mois.

De  façon  générale,  j’ai  demandé  à  mon 
administration  de  serrer  la  vis.  Nous  allons  présenter 
dans  quelque  temps  une  réglementation  modifiée  en 
Wallonie afin de faire payer celles et ceux qui ne jouent 
pas  le  jeu  de  la  concertation  préalable.  Pour  le  dire 
clairement, quelques-uns attendent que l’on ait ouvert la 
voirie pour voir l’état de leur infrastructure. C’est à eux 
de  connaître  l’âge  de  leur  infrastructure  et  donc  de 
prévoir,  le  cas  échéant,  si  elle  a  un  certain  âge,  les 
financements pour effectuer le remplacement et  d’être 
prêts le jour où la route est ouverte. C’est un élément sur 
lequel la Wallonie doit être nettement plus ferme vis-à-
vis des différents impétrants. 

J’explique ce qu’il s’est passé puisque vous m’avez 
directement  interpellé  sur  cet  élément.  Lors  de  ma 
visite, le bourgmestre, Mme Fafchamps et d’autres qui 
étaient présents ont pu me montrer la réalité et l’enjeu 
ainsi  que  me  faire  part  de  leurs  inquiétudes.  Le 
bourgmestre m’a dit  que,  si  le  chantier du  busway se 
passait  de  la  même  manière  que  celui  de  la  rue  de 
Romsée, ce n’était pas possible pour lui. J’ai demandé à 
l’administration régionale et à l’Opérateur de transport 
public d’assurer le fait que le chantier soit préparé avec 
la plus grande attention au vu de la qualité du cœur de 
ville de Fléron et notamment de son tissu commercial. 
Celui-ci représente une richesse, mais aussi une fragilité 
en termes d’espace public. Comme Mme Fafchamps l’a 
indiqué,  la  nationale  qui  doit  accueillir  le  busway  est 
relativement étroite. Il faut donc additionner des besoins 
et  des  fonctionnalités  différentes  sur  un  espace 
relativement limité.

J’ai  entendu  votre  questionnement  sur  Beyne-
Heusay.  Fléron  est  un  endroit  particulièrement 
intéressant sur le plan de l’implantation parce que c’est 
un carrefour et même un triple carrefour puisqu’il y a 
trois  ronds-points  successifs.  Que  se  passe-t-il  par 
rapport  au  projet  de  busway ?  Il  y  a  quelques  jours, 
j’étais  à  la  Conférence  des  bourgmestres  de  Liège 
Métropole. Tout le monde m’a demandé : « Monsieur le 
Ministre, quel est le timing pour la suite des travaux en 
complément du tram ? », c’est-à-dire les radiales, ce qui 
va rabattre vers la ligne centrale, à savoir les  busways. 
J’ai expliqué que le redéploiement des  busways est un 
travail intensif qui doit conjuguer l’action de la Région 
via l’OTW et des communes. En effet,  il  faut tomber 
d’accord sur un mode d’aménagement. 

L’objectif  est  que  le  busway roule  à  une  vitesse 
attractive pour que les gens se disent que cela vaut la 
peine de prendre les transports en commun, qu’il y ait 
moins  de  voitures  sur  nos  routes  et  que  l’on  puisse 
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circuler plus facilement. Il s’agit de prendre sa voiture 
lorsqu’on en a besoin et de prendre d’autres moyens de 
transport – en l’occurrence, le busway – lorsqu’on n’en 
a pas besoin. Afin d’assurer la vitesse commerciale du 
busway, il faut que, avant, après et à hauteur du rond-
point, le busway soit prioritaire dans le passage du rond-
point.  C’est  ce  qui  nécessite  une  bande  réservée  au 
busway.  Au  contraire  de  Beyne-Heusay,  où  il  n’y  a 
qu’un seul rond-point, à ma connaissance, il y a ici une 
succession de ronds-points. Cela nécessite une emprise 
plus importante afin que, dans le carrefour commercial 
qu’est le cœur de Fléron, les busways ne soient pas pris 
dans  les  ralentissements  de  la  circulation.  La  vitesse 
commerciale  du  busway doit  être  à  la  hauteur  de 
l’ambition et de l’investissement de la collectivité. Tout 
cela,  c’est  pour  expliquer  la  raison  d’être  d’une  plus 
grande longueur  de  site  propre  à  Fléron qu’à  Beyne-
Heusay. Si l’on ne remet la priorité au bus qu’à l’entrée 
du rond-point,  le  busway sera  complètement  dans  les 
bouchons.  C’est  ce  qui  nécessite  l’aménagement  de 
cette voirie.

L’enjeu  est  important.  L’OTW doit  être  partenaire 
des communes, que ce soit  à Fléron ou ailleurs,  pour 
trouver  des  solutions  en  termes  d’aménagement  de 
l’espace  public,  y  compris  quand  il  y  a  un  cœur 
commercial.  Une  partie  de  la  clientèle  continuera  à 
venir  en  voiture,  notamment  en  raison  de  courses 
lourdes. On doit rendre l’accès d’un cœur commercial à 
la voiture avec un degré de gradation parce que l’on doit 
transformer notre mobilité. C’est compliqué, mais cela 
ne peut pas se faire sur le dos des commerçants. Il faut 
trouver le bon point d’équilibre entre la mise en place 
d’une  structure  de  mobilité  collective,  qui  permettra 
peut-être  demain  d’accéder  plus  facilement  aux 
commerces,  et  le  fait  d’éviter  que  certains  modes  de 
transport  soient  exclus.  Dans la  solution qui  doit  être 
mise en place à l’avenir, la création de places de parking 
à proximité du cœur commercial est un élément majeur. 

En effet, il y a une procédure de permis en cours. 
Étant donné que suis aussi ministre de l’Aménagement 
du territoire, je dois être prudent parce que ce dossier 
pourrait  revenir  en  recours  chez  moi.  L’enquête 
publique  a  eu  lieu.  Dans  le  cadre  de  la  décision  qui 
relève  du fonctionnaire  délégué du territoire  –  il  faut 
voir si c’est un permis unique, je n’en sais rien – et du 
fonctionnaire technique, il y a l’obligation de répondre à 
toutes les remarques qui ont été formulées dans le cadre 
de  l’enquête  publique.  La  réponse  vient  donc  au 
moment où la décision est prise. Les fonctionnaires et 
l’administration  reçoivent  les  différents  éléments  de 
l’enquête  publique.  Ensuite,  ils  doivent  prendre  la 
décision de refuser, d’octroyer le permis ou d’octroyer 
le permis avec des conditions. Dans la motivation de la 
décision  –  non,  oui  ou oui  avec  conditions  –,  il  faut 
répondre  aux  éléments.  Si  l’on  ne  répond  pas,  cela 
ouvre  le  droit  à  des  recours  auprès  des  juridictions 
administratives.  Il  est  normal  qu’à  ce  stade  de  la 
procédure, puisque le permis est prévu pour le mois de 

juin, vous n’ayez pas encore de réponse aux remarques 
que vous avez formulées.

Le  délai  de  chantier  est  un  élément  important.  Je 
prends ma casquette de ministre de tutelle de l’OTW. Je 
ne suis pas dans le conseil d’administration de l’OTW et 
je n’en suis pas le directeur général, mais j’ai un droit de 
regard sur ce qu’ils font. Par ailleurs, deux représentants 
du Gouvernement siègent au sein des instances. Comme 
je l’ai dit par rapport au dossier de Romsée, il s’agit de 
tout faire pour que les conditions soient les meilleures 
possibles,  d’une  part,  concernant  l’accessibilité  des 
commerces  pendant  toute  la  durée  du  chantier  et, 
d’autre part, en ce qui concerne le délai d’exécution du 
chantier. Ce sont des éléments qui peuvent figurer dans 
les conditions de permis.

Il est trop tôt pour m’exprimer parce que je n’ai pas 
encore  le  dossier  à  ce  stade  et  que  ce  sont  les 
fonctionnaires qui vont remettre la décision en première 
instance.  S’il  y  a  une contestation,  le  dossier  viendra 
chez  moi  en  recours.  Il  est  important  de  trouver  un 
équilibre  dans  la  décision  pour  s’assurer  que 
l’aménagement  prévu  soit  équilibré  entre  la 
transformation de notre mobilité et le fait de permettre à 
chacun  d’exercer  ses  activités,  y  compris  sur  le  plan 
commercial, pendant et après le chantier. Aujourd’hui, 
dans les permis, il y a des conditions qui concernent la 
période  de  chantier.  Il  est  important  que  toutes  les 
conditions utiles soient fixées dans le cadre du permis 
qui devra être donné, à savoir le résultat final attendu, la 
période du chantier et l’exécution du chantier. J’ai déjà 
été  rendu  très  sensible  à  ce  dossier,  et  cette  audition 
vient renforcer mon attention et le rappel que je ferai, 
que  ce  soit  pour  le  chantier  de  Fléron  ou  d’autres 
chantiers. 

J’ai  eu  l’occasion  de  dire  aux  différents 
bourgmestres  de  la  métropole  liégeoise  que  cela 
dépendait aussi en partie d’eux. Les chantiers fluides et 
la  possibilité  de  prendre  des  décisions  dans  le  bon 
contexte  impliquent  que  les  volontés  communales  et 
régionales  se  rejoignent  de façon efficace.  La Région 
wallonne ne pourra pas réussir  le chantier  du  busway 
toute seule. Il faut que toutes les communes concernées 
– elles sont nombreuses sur la longueur des chantiers du 
busway – y mettent du leur. Il faut que tout le monde 
soit  aligné,  rame  dans  le  même  sens  et  trouve  un 
compromis positif qui tienne compte de l’ensemble des 
impératifs du dossier. Si une commune bloque ou est en 
conflit et si la Région veut imposer un choix sans avoir 
mis de l’eau dans son vin par rapport aux besoins et aux 
réalités d’un territoire communal, cela n’ira pas. 

La  métropole  liégeoise  a  besoin  d’une  offre  de 
transports  publics  efficace  si  elle  veut  continuer  son 
redéploiement et son attractivité territoriale, notamment 
dans les centres urbains de Fléron, de Beyne-Heusay ou 
de Liège. Aujourd’hui, l’enjeu de la mobilité est majeur. 
Nous sommes plus nombreux à vivre sur le territoire et 
nous ne pouvons pas élargir les axes de communication. 
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Il faut trouver la transformation utile de l’espace public 
pour plus d’efficacité. Il n’y a pas de recette miracle. Il 
faut  beaucoup  parler,  beaucoup  écouter  et  essayer 
d’améliorer à chaque fois les solutions. 

Je note que des plans modificatifs ont été déposés le 
25 février dernier. Ce n’est donc pas la version initiale 
qui se retrouve aujourd’hui sur la table de décision du 
fonctionnaire délégué. Le dossier étant complet depuis 
le  3 mars,  la  décision finale est  attendue au plus  tard 
pour le 26 juin prochain.

M. le Président. – La parole est à Mme Pottier.

Mme Virginie  Pottier,  Représentante  des 
pétitionnaires.  – Pouvons-nous être informés du dépôt 
de permis ? On ne sait jamais nous dire les dates. Lors 
de la dernière réunion de Fléron Shopping – je pense 
que  c’était  justement  vers  le  25 février  –,  notre 
bourgmestre a dit qu’il aurait le permis dans 15 jours. 
Or, j’entends que ce n’est pas pour tout de suite et que 
vous ne l’avez pas encore. 

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Oui, parce que je ne sais plus bien où l’on en est.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – L’Opérateur de transport de Wallonie – ce que 
l’on appelle le TEC, sous la marque commerciale – a 
déposé des plans modificatifs le 25 février 2026. Ceux-
ci ont fait l’objet d’un accusé de réception complet en 
date  du  3 mars  dernier.  Le  fonctionnaire  délégué  de 
l’urbanisme a  jusqu’au  26 prochain  au plus  tard  pour 
délivrer sa décision dans ce dossier.

Mme Virginie  Pottier,  Représentante  des 
pétitionnaires. – Entre ces deux dates, la Commune a-t-
elle l’occasion d’émettre des remarques ?

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Le  dialogue  est  toujours  ouvert.  En  ce  qui 
concerne les plans modificatifs, des avis sont sollicités 
auprès  des  différentes  administrations.  Je  parle  sous 
réserve  de  la  procédure.  L’autorité  communale  a 
l’occasion de remettre un avis sur ces éléments. C’est la 
synthèse de ces différents avis qui constitue les éléments 
sur lesquels le fonctionnaire délégué va se baser pour 
refuser le permis, l’octroyer tel quel ou l’octroyer sous 
conditions. La date ultime de décision est le 26 juin.

Mme Virginie  Pottier,  Représentante  des 
pétitionnaires. – D’accord.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – C’est bien la preuve que le projet qu’a déposé 
le TEC n’est pas à prendre ou à laisser. En effet, il y a eu 
une évolution. Ce que je peux vous dire, c’est que des 
plans modificatifs ont été déposés fin février. Le dossier 

étant  complet,  le  « chrono »  part  pour  le  délai  de 
décision au 26 juin au plus tard.

Mme Virginie  Pottier,  Représentante  des 
pétitionnaires. – Le 26 juin, on ne saura donc toujours 
pas quand les travaux auront lieu. C’est aussi l’une de 
nos interrogations parce que l’on ne sait  pas  qui  doit 
écouter.  Selon la presse,  ce sera en 2026, en 2027 ou 
en 2028. On n’a encore aucune info.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Le  26 juin,  le  fonctionnaire  délégué  doit 
prendre  une  décision.  Celle-ci  peut  faire  l’objet 
d’éventuels  recours  internes  à  la  Région  wallonne. 
Auquel cas, le dossier, sous certaines conditions, arrive 
sur mon bureau. Ensuite, je suis amené à prendre une 
décision  sur  la  base  d’une  nouvelle  analyse  de 
l’administration, mais, cette fois-ci, à Namur et non plus 
à Liège. Une fois que le permis est obtenu, il est valable 
pendant cinq années. Après, il convient que la Région 
wallonne,  qui  est  gestionnaire  de  la  voirie,  et  les 
autorités communales négocient sur la date de mise en 
œuvre du chantier. C’est la mise en œuvre pratique, in 
fine, en étant attentif aux éventuelles conditions de mise 
en œuvre fixées dans le permis.

Mme Virginie  Pottier,  Représentante  des 
pétitionnaires. – Je vous remercie.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Avec plaisir.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés). – Comme 
vous vous en doutez, je pourrais en parler pendant des 
heures, mais je vais vous épargner cela à tous. 

Quand mes grands-parents se sont installés à Fléron, 
dans les années 1960, on dénonçait déjà des problèmes 
de mobilité dans le centre de Fléron. La fluidité du trafic 
et la mobilité à Fléron ont toujours été problématiques. 
On doit s’installer dans une mutation vers une nouvelle 
mobilité avec des véhicules de nouvelle génération qui 
permettent  un  transport  en  commun  plus  fiable,  plus 
efficace,  plus  écologique  et  plus  confortable,  et  qui 
donnent  envie  de  les  utiliser.  Je  comprends  que  le 
changement fait toujours peur, que ce soit aux citoyens 
ou aux commerçants. 

M. Witsel n’est plus là, ce qui est dommage, mais je 
voulais réagir à son intervention. Quand il dénonce le 
fait que l’on construise principalement dans le centre de 
Fléron, c’est dans l’objectif de soutenir les commerçants 
et de s’inscrire dans une nouvelle mobilité. Quand leur 
habitation est située dans le centre, cela pousse les gens 
à faire plus de trajets à pied, à vélo ou en transport en 
commun et à ne pas utiliser la voiture pour faire leurs 
courses.  Le fait  qu’il  y ait  plus de logements dans le 
centre  de  Fléron  ou  dans  n’importe  quelle 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 121 – Aménagement – Mardi 24 mars 2026 35



agglomération  soutient  le  commerce.  Je  n’ai  pas  très 
bien compris ce que M. Witsel voulait dire en dénonçant 
le  fait  qu’il  y  a  plus  d’habitations  dans  le  centre  de 
Fléron. En effet, s’il y a bien une chose qui soutient le 
commerce, c’est cela. J’imagine qu’il est tuyauté par les 
conseillers communaux de l’opposition de Fléron pour 
faire passer leur message à ce niveau.

Je remercie une dernière fois les commerçants pour 
leur initiative. Même si j’ai exposé certaines choses qui 
peuvent  paraître  contradictoires  par  rapport  à  leurs 
recommandations, le fait de mettre leurs préoccupations 
sur  la  table  montre  bien  qu’il  y  a  un  vrai  point 
d’attention et que ce chantier de  busway doit être géré 
de façon hyper pointue. Des quatre lignes de  busway, 
outre en Outremeuse pour le bas de la ligne B4, c’est 
celle qui est la plus impactante en termes de commerce. 
Ailleurs qu’à Fléron, les autres lignes de busway passent 
moins dans les centres commerciaux. C’est donc un vrai 
point  d’attention.  Le  ministre  ne  me  contredira  pas 
puisque  je  l’ai  déjà  interpellé  à  ce  sujet  à  plusieurs 
reprises. Depuis que je suis parlementaire, la durée des 
travaux, la façon dont le chantier doit être mené et le 
parking sont de vrais points d’attention.

J’espère  que  l’on  pourra  aboutir  à  un  P+R  qui 
apportera  de  vraies  solutions.  Je  répète  qu’il  sera  à 
quelques dizaines de mètres de l’avenue des Martyrs. Je 
tiens  aussi  à  dire  qu’il  restera  des  places  le  long des 
commerces. Il est vrai que ce sera près de la moitié de 
moins qu’actuellement,  mais ce  sera  compensé par  le 
P+R.  En  outre,  je  rappelle  qu’il  y  a  toute  une  série 
d’autres  parkings  un  peu  à  l’extérieur  du  centre  de 
Fléron. On parle de quelques dizaines ou centaines de 
mètres. On n’est pas sur une énorme agglomération où il 
faut marcher 2 kilomètres.

Je  remercie  les  commerçants  d’avoir  attiré  notre 
attention à tous afin d’avoir un vrai  busway structurant 
qui permettra d’attirer des clients dans les commerces 
de  Fléron  et,  partant,  peut-être  aussi  d’autres 
commerçants.  Comme  vous  l’avez  très  bien  dit, 
Madame  Pottier,  aucun  Liégeois  ne  garde  un  bon 
souvenir  du  chantier  du  tram,  mais  nous  pouvons 
désormais tous dire que le projet  tel  qu’il  est  est  une 
vraie  réussite.  J’espère  que  l’on  aura  la  même chose 
avec le busway à Fléron.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  Je  remercie  les 
représentants des pétitionnaires pour leur exposé je les 
félicite pour leur mobilisation. Il est toujours important 
d’entendre  des  voix  de  l’extérieur  s’exprimer  au 
Parlement.  Il  est  surtout important  que l’on en tienne 
compte. On a noté les dates que le ministre a annoncées 
et l’on suivra le dossier avec intérêt.

M. le Président.  –  Je  remercie  les  oratrices  et 
l’orateur  présents  cet  après-midi  pour  cette  pétition. 
Comme  le  veut  la  procédure,  nous  adopterons  les 

conclusions  sur  la  pétition  lors  de  notre  réunion  du 
7 avril prochain.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

Question orale
de M. Jean-Paul Bastin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’adaptation des infrastructures face aux 

tremblements de terre »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bastin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « l’adaptation  des  infrastructures 
face aux tremblements de terre ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, le 16 mars dernier, la région de Jalhay a été 
secouée par un tremblement de terre d’une magnitude 
de 3.1 sur l’échelle ouverte de Richter. Si aucun dégât 
majeur n’est à déplorer, ce séisme rappelle que la zone 
des  Hautes-Fagnes  est  connue  pour  ce  type  de 
phénomène.  Sans  remonter  jusqu’à  celui  de 1983  à 
Liège ou celui de 1692, on dénombre en moyenne trois 
tremblements  de  terre  par  an  dans  notre  pays  et 
principalement à l’est de celui-ci.

Notre  attention  se  porte  sur  l’adaptation  de  nos 
infrastructures  à  ce  type  de  phénomène  naturel, 
notamment les plus importantes, comme les ponts et les 
barrages dont on sait qu’ils peuvent jouer un rôle majeur 
en termes de sécurité et, paradoxalement, d’insécurité. 

Pouvez-vous nous indiquer les normes en matière de 
sécurité  appliquées  à  nos  infrastructures  majeures, 
notamment  les  barrages ?  L’analyse 
postinondations 2021 a-t-elle amené une réflexion sur le 
renforcement  de la  résistance de ces  ouvrages ?  Dans 
l’affirmative,  quelles  sont  les  mesures  prises ? 
Confirmez-vous  l’absence  d’impact  du  séisme  du 
16 mars sur les infrastructures régionales ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, les tremblements de terre 
font partie des scenarii de sollicitations qui sont pris en 
compte dans la surveillance de la gestion d’un barrage. 
À ce  titre,  les  plans  internes  d’urgence  des  barrages-
réservoirs  du  SPW MI  intègrent  bien  ce  risque  et 
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comprennent  une  procédure  particulière  en  cas  de 
survenance d’un séisme significatif.  Dans le  cas  d’un 
épicentre  à  moins  de  25 kilomètres,  la  Commission 
internationale des grands barrages prévoit une attention 
particulière  lorsque  l’intensité  du  séisme  dépasse  le 
stade 4 sur l’échelle ouverte de Richter.

Le séisme survenu ce 16 mars à Jalhay était d’une 
intensité de 3.1 sur l’échelle de Richter et n’atteint donc 
pas  le  seuil  de  recommandation.  Je  rappelle  que 
l’échelle de Richter utilise un système logarithmique, ce 
qui signifie que chaque augmentation d’un point – par 
exemple, en passant de 3 à 4 – représente en réalité un 
décuplement  de  l’amplitude  des  ondes  sismiques  et 
environ 31,6 fois plus d’énergie libérée.

Néanmoins,  l’administration a suivi  cet  événement 
avec attention. Les barrages de la Gileppe et d’Eupen, 
situés  à  proximité  de  l’épicentre,  sont  équipés 
d’appareils d’auscultation, dont des pendules permettant 
de mesurer les déplacements horizontaux des ouvrages. 
Aucune déviation n’a été relevée ni pendant ni après le 
séisme. 

Afin  de  confirmer  ces  observations,  le  SPW MI a 
pris contact avec l’Observatoire royal de Belgique avec 
lequel  il  collabore  de  longue  date.  L’ORB dispose  à 
Membach,  entre  les  deux  barrages  précités,  d’une 
station de mesure de très haute précision implantée dans 
les installations de la Direction des barrages-réservoirs. 
Il  confirme la  faible  intensité  du séisme ainsi  que  sa 
magnitude de 3.1.

Concernant l’adaptation éventuelle des ouvrages, les 
barrages-réservoirs  font  actuellement  l’objet  d’un 
marché de contrôle externe. Celui-ci prévoit notamment 
l’analyse des notes de calcul historiques, en ce compris 
leur volet relatif au risque sismique. Sur cette base, une 
mise à jour de ces notes sera envisagée le cas échéant.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur le  Ministre,  pour vos explications 
très pédagogiques qui permettront à tout un chacun qui 
s’intéresse  au  dossier  de  mieux  le  comprendre, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  différence  entre  un 
séisme de magnitude 3 ou 4 sur l’échelle. 

La  question  n’est  pas  que  théorique  puisque, 
en 1983,  il  était  de 4.9  en  région  liégeoise.  Certes, 
c’était il y a plus de 40 ans, mais ce n’est pas non plus 
quelque chose d’improbable. J’entends que la Région a 
les outils pour mesurer et adapter. Dans le cas qui nous 
occupe, rien n’a été endommagé par ce tremblement de 
terre.

Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le chantier du pont de fer à 

Haine-Saint-Pierre »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « le  chantier  du  pont  de  fer  à 
Haine-Saint-Pierre ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
depuis plusieurs mois, les automobilistes de la région du 
Centre  sont  confrontés  à  de  fortes  perturbations  de 
circulation liées à  l’enchaînement  de chantiers  sur  les 
autoroutes et le réseau routier. Ces travaux se justifient 
au regard de la dégradation de certaines voiries,  mais 
leur cumul pèse lourdement sur la mobilité quotidienne.

À ces difficultés vient s’ajouter, depuis l’automne, la 
rénovation  d’un  pont  d’Infrabel  à  Haine-Saint-Pierre, 
communément  appelé  le  « pont  de  fer ».  Ce  chantier 
engendre de nombreuses perturbations de la circulation 
sur la portion de route qui rejoint Saint-Vaast à l’entrée 
de La Louvière via Haine-Saint-Pierre. Cet axe est très 
fréquenté  aux  heures  de  pointe  étant  donné  qu’il  est 
transversal  de  toute  une  partie  de  l’entité  de 
La Louvière.  Le  passage  sur  le  pont  en  question  est 
d’ailleurs  incontournable.  Il  est  donc  capital  que  ce 
chantier  puisse  se  dérouler  dans  les  meilleures 
conditions et les meilleurs délais afin de pouvoir libérer 
la circulation au plus tôt.

Nous  savons  que  ce  chantier  est  sous  la  gestion 
directe  d’Infrabel.  Vous  m’avez  cependant  confirmé 
l’attention portée par le SPW MI en raison de l’impact 
local de ce chantier. Que ressort-il  des échanges entre 
Infrabel  et  le  SPW MI sur la  gestion de ce chantier ? 
Comment  limiter  l’impact  sur  la  mobilité  quotidienne 
des navetteurs ? Des itinéraires de délestage ont-ils été 
mis  en  place ?  Quand  la  fin  de  ce  chantier  est-elle 
prévue ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  vous  avez  raison  de 
souligner l’impact que peut représenter ce chantier pour 
la  mobilité  quotidienne  dans  la  région  du  Centre, 
singulièrement dans la commune de La Louvière, mais 
également aux alentours.

Comme je l’ai déjà indiqué à plusieurs reprises lors 
de  précédents  échanges  parlementaires  avec  vous  et 
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d’autres  collègues,  les  travaux  réalisés  sur  le  pont 
ferroviaire  de  Haine-Saint-Pierre  sont  à  l’initiative  et 
sous la responsabilité directe d’Infrabel, le gestionnaire 
de l’infrastructure ferroviaire. 

Dans  ce  cadre,  l’organisation  opérationnelle  du 
chantier,  la  planification  des  différentes  phases  de 
travaux  ainsi  que  la  définition  des  mesures  de 
circulation  relèvent  donc  principalement  de  cet 
opérateur.  Mon administration n’intervient  pas en tant 
que maître d’ouvrage sur ce projet.

Cela étant, compte tenu de l’impact local significatif 
de ce chantier sur la mobilité des usagers, le SPW MI 
entretient  des  échanges  réguliers  avec  Infrabel  afin 
d’assurer la coordination la plus efficace possible avec 
les autres chantiers régionaux en cours dans le secteur et 
de limiter au maximum les perturbations. 

Il  convient également de préciser que des mesures 
concrètes  de  gestion  de  la  circulation,  notamment  les 
itinéraires de déviation, sont arrêtées dans le cadre des 
ordonnances de police délivrées au niveau communal – 
puisque  c’est  ponctuel  –  et  ne  relèvent  donc  pas 
directement  de  la  compétence  régionale.  En 
l’occurrence,  mon  administration  m’indique  que  les 
ordonnances de police délivrées par la Commune n’ont 
pas tenu compte des avis du SPW MI. 

Selon  les  dernières  informations  qui  m’ont  été 
communiquées par  l’administration,  la  fin du chantier 
est  annoncée  par  Infrabel  pour  la  fin  du  mois  de 
juin 2026.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  prends  acte  de  la 
réponse de M. le Ministre.

Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la dégradation de la N524 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la dégradation de la N524 ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
plusieurs  automobilistes  rapportent  une  dégradation 
conséquente de la N524 à Neufvilles. La dégradation est 
si intense qu’elle peut rendre certains trajets dangereux 
en  fonction  des  conditions  météorologiques  et  de 
circulation. Il s’agit bel et bien d’une voirie régionale 

sur  laquelle  la  Région  wallonne  est  d’ailleurs  déjà 
intervenue à la suite d’un effondrement karstique. 

Le SPW MI a-t-il pleinement connaissance de l’état 
de  dégradation  actuel  de  la  N524 ?  Dispose-t-il  d’un 
diagnostic technique récent sur les causes, l’étendue des 
dégradations  et  le  niveau  de  dangerosité ?  Quelles 
mesures  d’urgence  seront-elles  prises  immédiatement 
pour  sécuriser  l’axe,  telles  qu’un rebouchage durable, 
un  balisage,  une  signalisation  temporaire,  des 
limitations  adaptées  ou  une  inspection  renforcée ?  Le 
cas échéant, dans quels délais ? Des travaux structurels, 
comme la réfection du revêtement ou la reprise de la 
fondation,  si  nécessaire,  sont-ils  envisagés ?  Le  cas 
échéant,  selon  quel  calendrier,  quel  phasage  et  quel 
budget ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  l’objectif  du 
Gouvernement  est  clair  puisque,  sur  la  base  d’une 
évaluation  du  plan  « Mobilité  et  infrastructures  pour 
tous »,  il  entend  adopter  et  développer  une  stratégie 
d’investissement dans le réseau routier.  Cette dernière 
sera adaptée, priorisée et planifiée à long terme. 

Globalement, au cours de ces dernières années, on a 
trop peu investi – je n’en fais pas le grief au précédent 
Gouvernement – dans notre réseau routier.

La  Région  a  hérité  des  voiries  anciennement 
provinciales, dont une large part était de fort mauvaise 
qualité,  il  y  a  une dizaine d’années.  La nationale 524 
faisait partie de ces routes provinciales structurellement 
en mauvais état.

Le SPW MI, conscient de la dégradation persistante 
de  la  nationale 524  allant  de  Jurbise  à  Soignies  en 
passant  par  Lens,  a  entrepris  une  rénovation  en 
profondeur de celle-ci. Le chantier du trou karstique que 
vous citez,  laissé  béant  pendant  plus  de quatre  ans  – 
de 2021 à 2025 –, est désormais résolu.

Les travaux en cours sur la nationale 524 concernent 
le tronçon Lens-Jurbise avec un chantier d’envergure de 
2,2 millions d’euros visant à une remise à neuf totale de 
la voirie sur une distance de plus de 5 kilomètres. Cette 
dynamique de réhabilitation entreprise à la limite entre 
Lens  et  Jurbise  va  se  poursuivre  sur  les  secteurs 
dégradés  de  Neufvilles.  Ce  sera  donc  le  prochain 
tronçon à rénover sur la nationale 524. Ne doutez pas 
que j’y serai très attentif.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Je m’en réjouis pour ce 
qui  concerne  le  secteur  de  Jurbise  et  de  Lens.  Cinq 
kilomètres, c’est déjà très important.
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Je  vous  posais  une  question  par  rapport  au 
calendrier.  J’imagine  que  c’est  une  compétence 
régionale et qu’il y a un calendrier pour Lens-Jurbise. 
Dans le phasage, si vous me dites que c’est juste après, 
vous l’avez aussi.  Si  vous ne  savez pas  me répondre 
aujourd’hui, je ne vous en fais pas grief. J’y reviendrai 
lors d’une prochaine réunion de la Commission.

Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les conséquences de la fermeture de l’E42 

pour les travaux du pont d’Houdeng »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « les conséquences de la fermeture 
de l’E42 pour les travaux du pont d’Houdeng ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Monsieur le Ministre, le 
carnaval a pris ses quartiers à Houdeng tout ce week-
end et est toujours en cours à l’heure où je vous parle. 

Il y a un an survenait un tragique accident lors des 
travaux de démolition d’un pont à Houdeng. À la suite 
de l’effondrement, vous nous aviez annoncé que l’autre 
tablier de pont, sur lequel repose actuellement toute la 
circulation,  devrait  être  fermé :  « Cette  fermeture 
surviendra au moment de l’installation de la  nouvelle 
charpente.  Fermer  totalement  une  portion  d’autoroute 
aussi  utilisée  que  l’est  l’E42  va  représenter  des 
inconvénients  majeurs  pour  les  automobilistes  qui 
l’empruntent quotidiennement ». Vous m’aviez indiqué 
dans votre réponse qu’un communiqué de presse de la 
SOFICO  serait  publié  en  temps  voulu.  Je  vous  en 
remercie, car gouverner, c’est prévoir. 

À l’heure actuelle, bien conscient que cela dépendra 
du bon déroulement des phases précédentes dépendant 
de  l’aspect  météorologique,  vers  quelle  période  cette 
fermeture de la portion d’autoroute est-elle envisagée ? 
Êtes-vous déjà en mesure de nous communiquer à partir 
d’où et jusqu’où l’autoroute serait fermée le temps de 
cette phase ? Pouvez-vous nous communiquer la durée 
envisagée de cette fermeture selon le meilleur ainsi que 
le  pire  scénario ?  Comment  anticiper  au  mieux  les 
impacts  sur  la  mobilité  des  utilisateurs  quotidiens  de 
l’E42 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, ce chantier est organisé 
par la SOFICO – puisqu’il s’agit de l’autoroute – qui me 
relaie  les  informations  suivantes  relatives  au  pont 
autoroutier 45 d’Houdeng.

« Dans  le  cadre  des  opérations  de  pose  de  la 
charpente métallique du nouvel ouvrage qui ont eu lieu 
en février,  il  avait été initialement envisagé de fermer 
l’ouvrage à la circulation, de manière planifiée, pendant 
plusieurs  heures.  À  la  suite  de  l’évolution  de  la 
programmation de la pose des éléments de la charpente, 
ces coupures de longue durée ne se sont finalement pas 
révélées nécessaires.  Elles n’ont dès lors  pas dû faire 
l’objet  d’une  annonce  préalable.  Par  contre,  lors  des 
opérations  de  manipulation,  certains  imprévus  ont 
conduit  à  réaliser  deux  coupures  ponctuelles  de 
quelques minutes ».

Comme vous pouvez le constater, le SPW MI et la 
SOFICO assurent un pilotage attentif de la mobilité aux 
abords  de  ce  chantier.  Tout  est  mis  en  œuvre  pour 
limiter au maximum les perturbations pour les usagers, 
tout en garantissant le bon déroulement des opérations 
dans les meilleures conditions de sécurité possible. Je 
souhaite remercier tant les services de la SOFICO que 
ceux du SPW MI ainsi que les entreprises associées à ce 
chantier colossal.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  remercie 
M. le Ministre pour ces éléments de réponse.

Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le chantier du métrobus à Houdeng »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « le  chantier  du  métrobus  à 
Houdeng ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
comme cela peut arriver dans les dossiers de travaux, le 
chantier  du  métrobus  à  Houdeng  a  connu  des 
perturbations  quant  au  plan  initial  du  phasage  des 
travaux. En effet, un incident est survenu au niveau des 
impétrants au tout début du chantier.

À la suite de cela, vous avez décidé, selon l’échevin 
louviérois en charge de cette matière, de fusionner les 
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phases  de  travaux  de  ce  chantier  afin  de  résorber  le 
retard accumulé dans la mesure du possible. Par voie de 
presse, le même échevin MR a déploré votre décision.

En effet, ce phasage avait été décidé en amont afin 
d’impacter  le  moins  possible  les  commerces  locaux. 
Depuis  le  début  de  ce  chantier,  les  commerces  de  la 
chaussée Paul Houtart vivent des temps très compliqués. 
Les  déviations  mises  en  place  privent  certains 
commerçants  de  passages,  décourageant  les  éventuels 
clients de se plier aux déviations en cours.

Vous n’avez pas manqué de voir des reportages en la 
matière  ainsi  que  l’expression  de  ces  différentes 
personnes.  Avez-vous  été  sensibilisé  à  cette  situation 
avant de réorganiser le calendrier des travaux ? Quelle 
réponse  pouvez-vous  apporter  au  mécontentement  de 
M. l’Échevin ? D’un point de vue opérationnel, pouvez-
vous, le cas échéant, nous communiquer les éventuels 
surcoûts  engendrés  par  cet  incident ?  Quel  est  le 
nouveau  calendrier  des  travaux ?  Le  chantier  a-t-il 
connu d’autres retards jusqu’ici ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, je vais tout de suite vous 
rassurer : je ne suis ni ingénieur, ni chef de chantier, ni 
directeur  de  district  en  charge  de  ce  chantier,  ni 
responsable  des  chantiers  de  l’OTW.  Je  vais  donc 
humblement vous répondre avec les informations dont 
je dispose. Mon cabinet est attentif à tous les dossiers. 
C’est  un  dossier  important,  mais  ce  n’est  pas  votre 
serviteur qui est le directeur de chantier, qui donne les 
ordres aux entreprises ou qui reconfigure le chantier.

Le  chantier  du  métrobus  à  Houdeng,  comme tout 
chantier  d’infrastructure  d’ampleur,  peut  induire  des 
perturbations  importantes  tant  pour  la  mobilité  locale 
que pour l’activité économique. Il convient d’y être très 
attentif et de les restreindre au maximum. Comme déjà 
expliqué lors de précédents échanges parlementaires, ce 
chantier  a  connu,  en  début  d’exécution,  un  problème 
majeur lié aux différents réseaux d’impétrants, ce qui a 
entraîné un retard dans la réalisation de la phase initiale. 
Il y a quelques minutes, on parlait du chantier de Fléron 
et des difficultés liées aux impétrants. C’est également 
le cas ici.

Afin de résorber ce retard et de limiter autant que 
possible la durée globale de l’impact pour les riverains 
et les commerçants, le phasage des travaux a été revu 
lors  des  discussions  menées  par  le  SPW Mobilité  et 
Infrastructures  en  concertation  avec  l’ensemble  des 
acteurs concernés, dont les autorités communales. Cette 
réorganisation  vise  précisément  à  raccourcir  dans  le 
temps la période de nuisances, même si elle implique, à 
certains  moments,  une  intensification  des  contraintes 
pour la circulation.

Les  autorités  communales  ont  été  pleinement 
associées à ces échanges et ont pris, dans ce cadre, les 
arrêtés  de  police  nécessaires.  En  effet,  organiser  une 
déviation  de  la  circulation  ponctuelle  relève  de  la 
compétence  de  l’autorité  communale.  En  tant  que 
bourgmestre,  vous  le  savez.  Même  s’il  s’agit  d’une 
voirie  régionale,  les  décisions  prises  concernant 
l’organisation  des  déviations  pendant  les  travaux 
relèvent bien de l’autorité du bourgmestre ou du collège 
selon la durée de l’ordonnance. Cela traduit l’adhésion 
des autorités locales au dispositif. L’échevin concerné, 
que vous citez par ailleurs, est régulièrement informé de 
l’évolution  du  chantier  au  travers  de  réunions  de 
coordination  organisées  entre  l’administration, 
l’entrepreneur et les autorités locales.

Sur le plan opérationnel, les plans de déviations sont 
systématiquement  concertés  avec  l’ensemble  des 
opérateurs concernés, notamment les services du TEC. 
Ces derniers, particulièrement concernés par un tronçon 
destiné  à  les  accueillir  de  façon  plus  efficace, 
constituent  déjà  des  itinéraires  –  de  principe  –  des 
lignes. L’objectif est d’assurer la continuité des missions 
essentielles  et  la  sécurité  de  tous  les  usagers  de  cet 
espace.

En ce qui  concerne les  commerçants,  une réunion 
d’information  s’est  tenue  en  juillet 2025,  au  cours  de 
laquelle  les  différentes  phases  du  chantier  et  leurs 
impacts  ont  été  présentés.  L’organisation actuellement 
mise en œuvre correspond aux informations qui ont été 
communiquées à cette occasion, moyennant l’adaptation 
rendue  nécessaire.  Je  vous  confirme  par  ailleurs  que 
mon  administration  est  en  contact  régulier  avec 
l’association  des  commerçants.  Je  suis  pleinement 
conscient  que  ce  type  de  travaux  entraîne  des 
désagréments temporaires. C’est toutefois un mal pour 
un mieux.

Enfin,  à  ce  stade,  le  calendrier  global  des travaux 
demeure  inchangé  par  rapport  aux  dernières 
informations communiquées. Même s’il existe des outils 
de communication liés à ce chantier, mon administration 
poursuit  un  suivi  attentif  de  celui-ci  afin  d’anticiper 
toute éventuelle difficulté et d’adapter, le cas échéant, 
les mesures mises en place. Il s’agit d’être très réactif 
par rapport à l’évolution d’un chantier conséquent, mais 
qui constituera une amélioration notable sur cet axe au 
cœur d’Houdeng. 

Je  salue  tous  les  carnavaleux  qui  prolongent  les 
festivités.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Monsieur le Ministre, j’ai 
connu un François Desquesnes qui n’avait pas le même 
détachement par rapport à la fonction ministérielle. On 
reprendra à l’occasion quelques interventions du chef de 
groupe des Engagés par rapport à Philippe Henry sur le 
tram de Liège. Je peux vous dire qu’il l’interpellait en 
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lui disant combien il était responsable. Ici aussi, on nous 
aura  menti.  On  nous  avait  promis  un  gouvernement 
d’ingénieurs. Or, comme vous le dites vous-même, vous 
n’en êtes pas un !

(Rires)

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les travaux de la CIM Mobilité sur le 

contrôle technique pour les motos »

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le tourisme du contrôle technique des 

vieux diesels flamands »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Lefèbvre,  sur  « les  travaux  de  la 
CIM Mobilité sur le contrôle technique pour les 
motos » ;

- M. Crampont,  sur  « le  tourisme  du  contrôle 
technique des vieux diesels flamands ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
depuis quelques mois,  les  vendeurs de motos wallons 
sont  inquiets.  La  Flandre  envisage  de  supprimer  le 
contrôle technique pour les motos, alors que la Wallonie 
n’envisage  pas  de  changer  les  règles.  Si  le  contrôle 
technique  n’est  plus  obligatoire  pour  les  motos 
d’occasion en Flandre, il y a un risque de concurrence 
déloyale au sein du secteur. 

En  effet,  les  négociants  wallons  se  montrent 
particulièrement inquiets à l’idée de la coexistence de 
deux  réglementations  distinctes.  Selon  eux,  une  telle 
situation faciliterait les ventes de motos en Flandre avec 
des pertes de part de marché pour les vendeurs wallons. 
Cette inquiétude est d’autant plus forte que le secteur 
fait  déjà  face  à  une  concurrence  importante  des  pays 
transfrontaliers.

À la faveur d’une question écrite précédente, vous 
m’indiquiez que le point devait être discuté lors de la 
CIM Mobilité de mars 2026. Si mes informations sont 
exactes, cette CIM a eu lieu le 9 mars dernier. Le cas 
échéant, pouvez-vous faire le point sur les discussions, 

les  positions  des  uns  et  des  autres,  et  les  décisions 
prises ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Crampont 
pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, d’après certaines sources, vous en avez marre 
du  tourisme  au  contrôle  technique  pratiqué  par  les 
propriétaires  de  vieux  véhicules  diesel  venant  de 
Flandre.  En  cause,  les  différences  de  règles  entre  les 
Régions  concernant  la  mesure  des  particules  fines  et 
l’évaluation  des  filtres  à  particules,  ce  qui  conduirait 
certains automobilistes, notamment de Flandre, à faire 
contrôler en Wallonie des véhicules diesels plus anciens 
qui seraient recalés ailleurs.

Cette situation aurait pour effet de rallonger les files 
d’attente  dans les  centres  wallons et  pose une double 
question : la crédibilité environnementale du dispositif 
et  la  capacité  de  service  pour  les  usagers  wallons.  Il 
serait  donc plus  avantageux pour  ces  propriétaires  de 
venir  tous  les  ans  passer  le  contrôle  technique  en 
Wallonie  plutôt  qu’une  fois  tous  les  deux  ans  en 
Flandre.

Disposez-vous d’une analyse comparée des normes 
applicables des deux côtés de la frontière linguistique ? 
Disposez-vous  d’un  état  des  lieux  chiffré  du 
phénomène, à savoir la part des véhicules immatriculés 
hors Wallonie, l’évolution des flux par centre et l’impact 
sur les délais de rendez-vous ? 

Quels échanges avez-vous engagés avec la Flandre 
et  Bruxelles  pour  une  harmonisation des  règles  et  un 
calendrier  commun  afin  d’éviter  des  effets  de 
contournement  entre  Régions ?  En  attendant  une 
harmonisation,  quelles  mesures  envisagez-vous  pour 
protéger l’accès des Wallonnes et Wallons à ce service ?

Enfin, comment garantissez-vous que la Wallonie ne 
devienne  pas  un  « refuge  réglementaire »  en  matière 
d’émissions  polluantes,  alors  que  les  enjeux  de  santé 
publique  et  de  qualité  de  l’air  exigent  des  contrôles 
crédibles et équitables ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Messieurs les Députés, je rappelle que la DPR 
prévoit  que  « le  Gouvernement  cherchera,  à  travers 
différentes  mesures,  un  partage  de  la  route  sûr  et 
efficace afin de poursuivre des objectifs ambitieux en 
matière de sécurité routière et ainsi diminuer le nombre 
de décès et de blessés sur les routes wallonnes ». C’est 
la  vision Zéro,  soit  zéro  tué  sur  les  routes,  à 
l’horizon 2050. Le contrôle technique est l’une de ces 
mesures.
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Je  rappelle  que  la  loi  spéciale  du  8 août 1980 
prévoit,  en  son  article 6,  paragraphe 1er,  XII, 
quatrièmement,  que  « relèvent  des  compétences 
régionales  le  contrôle  du  respect  des  prescriptions 
techniques fédérales applicables  aux véhicules  en vue 
de  leur  mise  en  circulation  routière  et  le  contrôle 
technique  des  véhicules  qui  circulent  sur  la  route  en 
application des normes fédérales, étant entendu que les 
personnes  physiques  et  morales  établies  dans  une 
Région sont libres de faire contrôler leur véhicule par un 
centre  de  contrôle  technique  situé  dans  une  autre 
Région ».

D’où vient cette décision du législateur spécial ? Je 
n’en connais pas l’origine. Cette disposition est là et elle 
s’impose à nous.  Elle  génère,  à  l’échelle  du territoire 
belge, une complexité « certaine » lorsque les règles de 
ce contrôle commencent à varier d’une Région à l’autre.

Monsieur  Lefèbvre,  le  projet  flamand  visant  à 
supprimer le contrôle technique occasion pour les motos 
a été adopté en première lecture par le Gouvernement 
flamand le 13 mars dernier. Il n’est donc pas définitif et 
devra encore être soumis à l’avis du Conseil d’État. Cet 
avant-projet  flamand prévoit  que la suppression de ce 
contrôle  technique  occasion  ne  s’appliquerait  qu’aux 
motos immatriculées en Flandre, tandis que les motos 
importées  de  l’étranger  resteraient  soumises  à  un 
contrôle  avant  immatriculation.  Cela  ne  dit  pas 
clairement ce que l’on fait des motos qui viennent de 
Wallonie. 

L’immatriculation  relevant  strictement  d’une 
compétence  fédérale,  et  non  régionale,  il  restera  à 
déterminer  si  la  distinction  envisagée  par  le 
Gouvernement flamand pourra être appliquée. L’avis du 
Conseil d’État sera donc très intéressant.

En  outre,  le  fait  de  soumettre  uniquement  les 
véhicules  provenant  de  l’étranger  à  une  obligation de 
contrôle soulève des questions au regard du principe de 
libre  circulation  des  biens  au  sein  de  l’Union 
européenne ; point sur lequel l’administration wallonne 
avait déjà adressé son appréciation négative auprès de 
son homologue flamande en raison des  risques  liés  à 
une telle implémentation.

Par ailleurs, la différence de réglementation entre les 
trois  Régions  peut  naturellement  susciter  des 
interrogations.  Dans  ce  contexte  et  dans  l’attente  des 
conclusions finales d’une analyse juridique de la Région 
wallonne en cours, je tiens à être très clair : je n’entends 
pas transiger sur la sécurité, la transparence et le niveau 
de protection du consommateur.

Cette  mesure  en  projet  par  l’autorité  flamande 
s’inscrit  dans  une  réforme  plus  large  qui  soulève 
d’autres questions. Le texte flamand projeté ne contient, 
à ce stade, aucune étude d’impact relative à la sécurité 
routière  ni  de  démonstration  que  la  suppression  du 

contrôle technique occasion pour les motos serait neutre 
en termes de risques pour les usagers. 

Lors  de  la  Conférence  interministérielle  de  la 
mobilité du 9 mars 2026, j’ai une nouvelle fois fait part 
des interrogations que soulève cette réforme dans son 
ensemble et de son impact sur la Wallonie, tant du point 
de vue de la sécurité routière que du point de vue de la 
viabilité  du  secteur.  Étant  donné  qu’il  y  a  un 
changement de règle, il y a un impact sur le secteur en 
Wallonie.

Chaque Région peut évidemment agir dans le cadre 
de ses compétences sans toutefois impacter celles des 
autres. C’est la limite. De même, si certaines décisions 
relèvent  bien  des  compétences  d’une  entité,  elles  se 
doivent  d’être  prises  dans  une  logique  de  loyauté 
fédérale et sans porter préjudice aux intérêts des autres 
entités. Des mécanismes existent pour se prémunir des 
conflits  de  compétences  et  des  conflits  d’intérêts.  Au 
besoin,  la  Wallonie  les  activera.  Les  réponses 
actuellement  fournies  par  le  Gouvernement  flamand 
restent, à ce stade, insuffisantes à mes yeux.

Monsieur  Crampont,  en  Wallonie,  la  mesure  du 
nombre  de  particules  fines  –  PN  –  n’est  appliquée 
qu’aux  véhicules  diesels  Euro 5b  et  supérieurs.  Cette 
approche, qui ne date pas d’hier ou de cette législature, 
s’appuie  sur  un  élément  fondamental :  les  véhicules 
Euro 5a n’ont jamais été homologués avec une valeur 
européenne de référence PN, ce qui rend l’application 
d’un  seuil  PN  techniquement  discutable  pour  cette 
catégorie. On voudrait aujourd’hui contrôler, avec une 
norme PN, des véhicules vendus sans cette norme. C’est 
compliqué. C’est la position de la Wallonie. 

À  l’inverse,  la  Flandre  et  Bruxelles  ont  choisi 
d’appliquer  le  test  PN  aux  Euro 5a  malgré  l’absence 
d’homologation  PN  pour  ces  véhicules.  Cette 
interprétation  plus  large  conduit  mécaniquement  à  un 
taux  de  refus  plus  élevé,  supérieur  à  30 %  pour  les 
Euro 5a,  dans  ces  deux  Régions  et  explique  certains 
reports  vers  les  centres  wallons.  C’est  ce  que  j’avais 
dénoncé,  et  vous  y  avez  fait  référence  dans  votre 
question.

Néanmoins, bien que sanctionnée lors du contrôle en 
vue de la vente d’un véhicule, la Wallonie ne sanctionne 
pas la défaillance sur le test PN par une validité limitée 
lors d’un contrôle périodique pour les véhicules diesels 
Euro 5b  et  Euro 6  contrairement  aux  deux  autres 
Régions. Il y a des règles différentes sur ces éléments.

En  termes  de  chiffres,  entre  15  et  17 %  des 
véhicules M1  –  en  gros,  les  autos  –  présentés  en 
contrôle  technique  occasion  et  entre  9  et  10,5 %  en 
périodique en 2025 proviennent d’autres Régions. Cela 
vous donne une idée du volume de personnes venant 
faire  contrôler  leur  véhicule  en  Wallonie.  Ces 
pourcentages confirment  une pression réelle,  mais qui 
est  variable  selon les  centres.  Les  plus  impactés  sont 
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situés près de la frontière régionale avec la Flandre ou 
Bruxelles. 

Par  ailleurs,  il  est  constaté  que  ce  transfert  ne  se 
produit  pas  uniquement  pour  les  véhicules  diesels  et 
notamment les Euro 5a,  mais également  pour d’autres 
catégories  de véhicules.  Ceci  traduit  probablement  un 
meilleur  service  en  Wallonie  en  matière  de  contrôle 
technique. Nos contrôles techniques fonctionnent mieux 
que dans les autres Régions puisqu’il y a un système de 
réservation et que c’est plus fluide. Évidemment, cela a 
un impact parce que cela crée un afflux dans ces centres.

Des  contacts  fréquents  sont  en  cours  avec  les 
autorités des deux autres Régions afin d’harmoniser au 
maximum  la  réglementation.  Cependant,  je  dois  bien 
vous avouer que le projet unilatéral de réforme porté par 
la Flandre – certes, dans ses compétences – ne favorise 
pas un climat d’échange.

Différentes mesures sont déjà prises afin de garantir 
la capacité de service des centres wallons et d’amoindrir 
les délais ou leurs effets en période chargée :

- en  recourant  à  des  prestations  en  heures 
supplémentaires  afin  de  réduire  les  délais 
lorsqu’ils s’envolent ;

- en  continuant  à  augmenter  les  capacités  des 
infrastructures  par  le  biais  d’investissements  et 
les  moyens  humains  par  le  recrutement  de 
nouveaux collaborateurs ;

- en  envoyant  les  convocations  plus  tôt  et  par 
divers  médias,  tels  que  le  papier,  l’eBox, 
l’application, le mail, et cetera ;

- en permettant de s’inscrire sur une liste d’attente 
en vue de se voir proposer des créneaux à plus 
court terme ;

- en permettant la prise de rendez-vous plus d’un 
an à l’avance, c’est-à-dire quasiment au moment 
où l’on a passé le contrôle précédent.

Enfin, je tiens à souligner que ma priorité demeure 
celle  d’offrir  un  service  de  qualité  pour  les  usagers 
wallons,  tout  en  garantissant  la  crédibilité 
environnementale du contrôle technique dans un cadre 
cohérent et équitable.

La  Wallonie  ne  constitue  donc  pas  un  refuge 
réglementaire.  Elle  applique  ses  exigences,  tout  en 
évitant d’imposer pour certaines catégories de véhicules 
des  critères  non prévus  par  la  législation européenne. 
L’évolution future de la réglementation européenne en 
matière de contrôle technique, qui est sur le métier, sera 
en  outre  identique  aux  normes  wallonnes  en  ce  qui 
concerne le contrôle des émissions à particules fines.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  toutes  ces  informations. 
Votre réponse ne nous rassure absolument pas. Il faudra 
bien  clarifier  cette  situation  de  changement  législatif 
entre la Flandre et la Wallonie sur cet aspect du contrôle 

technique. J’ai noté que vous comptiez bien activer des 
mécanismes pour préserver les intérêts de notre Région. 
Nous  vous  suivrons  dans  cette  démarche  et  nous 
observerons la situation de très près.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  tous  ces  éléments  de 
réponse. Je ne vais pas redire ce que vient de me dire 
mon  collègue  concernant  les  clauses  au  niveau  du 
contrôle technique et le fait d’harmoniser entre les trois 
Régions.

Par  contre,  il  y  a  deux  lectures  du  passage  du 
contrôle  technique  en  Wallonie.  La  première,  que  je 
rejoins complètement, est la qualité. La deuxième est le 
niveau  d’exigence  qui  est  un  peu  plus  bas.  L’une 
n’empêche pas l’autre. À un moment donné, ils viennent 
aussi pour ne pas être embêtés avec les règles PN dont 
vous faisiez état tout à l’heure.

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la nécessité d’agir au-delà des constats 
dans le cadre de la prévention des accidents 

impliquant des trottinettes électriques »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crampont  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la nécessité d’agir au-delà 
des constats dans le cadre de la prévention des accidents 
impliquant des trottinettes électriques ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, l’institut Vias relève une hausse marquée des 
décès en trottinettes électriques en Belgique, passant de 
quatre  à  treize,  et  une  augmentation  de  34 %  des 
accidents corporels.

Lors de notre dernier échange, vous avez confirmé 
que,  en  Wallonie,  nous  sommes  passés  d’un  décès 
en 2024 à quatre en 2025, avec 29 blessés graves, mais 
aussi que près d’un décès sur deux concerne les moins 
de  25 ans,  malheureusement,  tandis  que  70 %  des 
accidents,  quant  à  eux,  surviennent  entre  avril  et 
octobre.

Vous avez évoqué des campagnes ciblées et la piste 
du casque obligatoire portée en CIM. Ces éléments vont 
dans le bon sens, bien évidemment, mais l’ampleur de la 
hausse impose une réponse plus structurée, combinant 
prévention, infrastructures et contrôles.
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Quel est le calendrier de travail de la CIM ? Quels 
sont  les  blocages  connus  contre  le  port  du  casque 
obligatoire pour les usagers de trottinettes ?

Quand  présenterez-vous  un  plan  d’action  wallon 
spécifique  aux  trottinettes  avec  des  objectifs,  des 
mesures, des budgets et un calendrier ?

Quels  points  noirs  et  types  d’infrastructures  sont 
identifiés  –  discontinuités  cyclables,  carrefours, 
cohabitation avec les piétons –, et quels aménagements 
rapides comptez-vous financer avec les communes ?

Enfin,  qu’en  est-il  des  collaborations  avec  les 
entreprises qui gèrent les trottinettes en libre-service ? 
La question du plan de prévention des accidents fait-elle 
partie des conditions d’agrément ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  – Monsieur le  Député,  la sécurité routière est 
une priorité du Gouvernement et l’une de mes priorités. 
Elle s’inscrit dans l’objectif d’une mobilité plus  secure 
et  plus  apaisée.  L’enjeu  est  de  réduire  le  nombre  de 
décès, de blessés graves et de blessés tout court sur les 
routes  wallonnes  impliquant  notamment  les  usagers 
vulnérables. 

Comme j’ai  pu  vous  le  dire  lorsque  vous  m’avez 
interrogé,  il  y  a  15 jours,  en  séance  plénière,  sur  la 
hausse  des  accidents  impliquant  des  trottinettes 
électriques,  la  hausse  est  élevée  en  Wallonie  comme 
dans toutes les Régions. Elle est une vraie menace pour 
l’atteinte de nos objectifs en matière de sécurité routière 
à l’horizon 2030 et en 2050.

Je vous ai fait part des leviers d’action sur lesquels il 
me paraît important de continuer à agir, tant sur le plan 
wallon que fédéral, notamment sur le port du casque qui 
est un point toujours à l’agenda de la CIM, de même 
que les discussions menées par le ministre fédéral de la 
Mobilité avec le secteur des entreprises du cyclopartage. 
C’est donc bien une compétence fédérale et un sujet sur 
lequel nous avons eu l’occasion d’échanger. Je n’ai pas 
entendu de la part d’autres collègues d’opposition à ce 
principe, mais c’est le niveau fédéral qui est compétent 
en la matière.

Les chiffres publiés par Vias sont très récents. On 
peut  déjà  observer  des  tendances,  mais  l’analyse  doit 
être poursuivie et affinée. On observe que les accidents 
de  trottinettes  électriques  sont  très  concentrés  dans 
certaines  communes  urbaines.  Charleroi  et  Liège 
représentent,  à  elles  seules,  un  tiers  des  accidents  de 
trottinette en Wallonie. Seules 13 communes ont compté 
10 accidents  ou plus  en cinq ans.  Cent  quarante-deux 
communes  wallonnes,  soit  plus  de  la  moitié,  n’ont 
compté aucun accident de trottinette entre 2020 et 2024. 
C’est  un  phénomène  très  localisé,  très  urbain,  qui 

nécessite  des  adaptations  sur  la  sensibilisation,  mais 
également sur le contrôle.

À  ce  stade,  l’Agence  wallonne  pour  la  sécurité 
routière  n’a  pas  identifié  de  point  noir  spécifique 
concernant les accidents de trottinette. Depuis quelques 
mois,  à  la  suite  des  États  généraux  de  la  sécurité 
routière,  l’Observatoire  de  l’accidentalité  locale  met 
gratuitement  à  la  disposition  des  responsables 
communaux  la  possibilité  de  visualiser  où  se  sont 
déroulés les accidents de trottinettes électriques sur le 
territoire de leur commune. C’est une information qui 
peut être utile.

Quant  à  un  plan  d’action  wallon  spécifique,  une 
réflexion  est  en  cours  au  sein  de  l’Agence  wallonne 
pour la sécurité routière, que j’ai d’ores et déjà chargée 
de mettre  en  place  une  campagne de  communication, 
notamment sur les réseaux sociaux puisque, comme on 
l’a constaté, les victimes sont essentiellement de jeunes 
et très jeunes conducteurs.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour tous ces éléments de réponse 
très importants.

Selon mon analyse, on se rend bien compte que les 
milieux urbains sont les plus touchés par ces accidents 
de trottinette électrique. Ma crainte, c’est que le fait que 
l’on ait annulé les PIMACI et qu’on les ait transférés 
dans  le  FERI  n’oblige  pas  les  grandes  villes  et  les 
milieux urbains à investir dans la mobilité douce et la 
sécurisation. 

J’espère  que  cela  sera  mis  en  œuvre  et  que  les 
objectifs de 2030 et de zéro mort en 2050 seront atteints 
malgré tout.

Question orale
de M. Vincent Palermo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la cohabitation routière et l’agressivité »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Palermo  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la cohabitation routière et 
l’agressivité ».

La parole est à M. Palermo pour poser sa question.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
le  dernier  baromètre  de  l’Agence  wallonne  pour  la 
sécurité routière indique que 78 % des Wallons jugent 
toujours problématique la cohabitation entre usagers de 
la  route.  Par  ailleurs,  près  d’un  usager  sur  deux 
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reconnaît  avoir eu un comportement agressif au cours 
du  mois  écoulé.  Dans  un  contexte  où  les  modes  de 
déplacement se diversifient, notamment avec l’essor des 
vélos et des trottinettes, ces tensions peuvent nuire au 
sentiment  de  sécurité  et  favoriser  certains 
comportements à risque.

Dans la continuité des priorités de prévention et de 
sécurité  routière,  pourriez-vous  préciser  comment  la 
Région analyse l’évolution de ces tensions entre usagers 
de  la  route  en  Wallonie ?  Quelles  actions  de 
sensibilisation  et  de  formation  sont  prévues  pour 
améliorer la cohabitation entre automobilistes, cyclistes 
et utilisateurs de trottinette ?

Le nouveau module proposé par l’Agence wallonne 
pour  la  sécurité  routière  visant  à  mieux  gérer  les 
situations de tension au volant pourrait-il être davantage 
déployé  auprès  du  grand  public  ou  dans  certains 
secteurs professionnels ?  D’autres initiatives sont-elles 
envisagées  pour  renforcer  la  courtoisie  et  la  sécurité 
dans l’espace public ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  comme  le  prévoit  la 
DPR, en accord avec la vision FAST 2030, les objectifs 
du  Gouvernement  sont  d’atteindre  une  mobilité 
efficiente, fluide, accessible, sécurisée, fiable, partagée, 
décarbonée,  respectueuse  de  l’environnement, 
soutenante  de  la  santé  et  inclusive.  Rien  que  cela ! 
Aussi,  je  suis  particulièrement  attentif  à  la  mise  en 
œuvre  de  solutions  concrètes  pour  atteindre  une  telle 
mobilité.

Dans ce cadre, l’Agence wallonne pour la sécurité 
routière  accorde  une  attention  particulière  à  la 
prévention  des  comportements  agressifs  au  volant. 
Depuis 2024,  l’AWSR publie  chaque  année  –  vous  y 
avez fait  allusion, et  j’imagine que c’est  la  source de 
votre  question  –  le  baromètre  de  la  cohabitation 
routière, une étude qui donne la parole aux usagers sur 
leurs comportements, leurs perceptions et leur ressenti 
quant au partage de la route. 

La  dernière  édition,  publiée  ce  mois-ci,  révèle  en 
effet que près de huit Wallons sur dix – 78 % des sondés 
– estiment que la  cohabitation entre les usagers de la 
route  reste  problématique.  La  circulation  demeure  un 
contexte  propice  aux  tensions  et  aux  comportements 
agressifs. Près d’un Wallon sur deux – 48 % des sondés 
–  reconnaît  avoir  eu  un  comportement  ou  un  geste 
agressif  dans  la  circulation  au  cours  du  mois  écoulé, 
tandis  que  77 %  des  sondés  déclarent  en  avoir  été 
victimes. 

Je ne sais pas s’il  y a des gens plus victimes que 
d’autres ou s’il y en a qui ne reconnaissent pas toujours 
leur comportement, mais voilà ce qu’il en est.

Ces tensions entre usagers s’expliquent notamment 
par  l’essor  et  la  diversité  croissante  des  modes  de 
transport,  ce  qui,  il  faut  le  reconnaître,  rend  la 
cohabitation  des  divers  usagers  dans  l’espace  public 
plus complexe.

Face  à  ces  constats,  l’Agence  wallonne  pour  la 
sécurité routière met en place plusieurs initiatives. Elle 
mène  chaque  année  une  campagne  de  sensibilisation 
spécifique  consacrée  à  l’agressivité  au  volant  et  à  la 
courtoisie  sur  la  route  afin  d’encourager  des 
comportements plus respectueux pour une mobilité plus 
apaisée.  D’autres  campagnes menées pendant  l’année, 
notamment  celles  consacrées  à  la  cohabitation  entre 
automobilistes,  cyclistes  et  trottinettistes,  abordent 
également cette dimension du partage apaisé de la route. 
Des conseils sont régulièrement diffusés dans l’émission 
Contacts,  diffusée  par  la  RTBF,  et  sur  les  réseaux 
sociaux de l’Agence wallonne pour la sécurité routière.

En  termes  de  formation,  l’agence  propose  une 
formation intitulée « Mieux partager la route », destinée 
aux  entreprises,  collectivités  et  administrations 
communales.  Elle  vise  à  approfondir  les  notions 
d’usagers de la route ainsi que les différentes règles du 
code  qui  leur  sont  associées  afin  de  favoriser  une 
meilleure connaissance des réalités et des règles des uns 
et des autres dans la circulation. En effet, l’agressivité et 
les  comportements  inappropriés  sur  l’espace  public 
relèvent  parfois  d’une méconnaissance du Code de la 
route.  Par  exemple,  la  tirette  est  aujourd’hui  la  règle, 
mais,  quelquefois,  des  automobilistes  fâchés 
s’empoignent, alors qu’il y a une règle du Code de la 
route, mais qui est peut-être trop mal connue.

L’agence vient de lancer un module complémentaire 
à cette formation pour aider les usagers à mieux réguler 
leurs émotions et à maîtriser les situations de tension sur 
la route. L’objectif est de favoriser des comportements 
plus apaisés. À l’issue de la formation, les participants 
repartent  avec  un  « kit  de  sérénité »  composé  de 
quelques  techniques  concrètes  à  activer,  selon  ce  qui 
leur convient le mieux, pour rester zen au volant. Cette 
formation sera proposée, comme les autres formations 
de  l’agence,  à  toute  collectivité,  entreprise  ou 
association. Avis aux mandataires locaux intéressés.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent  Palermo (MR).  –  En  toute  sérénité, 
Monsieur  le  Ministre,  les  éléments  que  vous  venez 
d’exposer montrent qu’il y a pas mal de choses qui se 
font. Malgré tout, les chiffres sont alarmants. On ne peut 
pas être derrière chacune et chacun. Il est clair que le 
respect et le civisme doivent nous habiter.

Néanmoins  j’aimerais  formuler  une  proposition  – 
poser une question, c’est bien, mais, parfois, faire des 
propositions, c’est bien aussi – au sujet des campagnes 
de communication qui me semblent être le levier le plus 
important. À mon sens, les faire avec beaucoup plus de 
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ludisme pourrait fonctionner dans des cas concrets. Je 
vous invite  à  le  faire,  car,  même si  vous  avez raison 
lorsque vous énoncez toutes les mesures existantes, le 
fait que l’on se retrouve avec des chiffres tels que ceux-
là veut dire qu’il y a un problème.

Encore  ce  matin,  je  lisais  dans  la  presse  qu’un 
charmant  jeune homme s’est  fait  fracasser  la  tête  par 
quatre bonshommes parce qu’il a klaxonné et fait des 
appels  de  phare.  On  en  arrive  à  des  situations  qui 
peuvent  devenir  dramatiques.  Il  convient  d’agir  au 
travers d’une communication – des experts  peuvent y 
parvenir  –  qui  puisse  avoir  un  impact  plus  important 
pour diminuer ces chiffres.

Néanmoins,  je  vous  remercie  pour  ce  que  vous 
venez d’expliquer et ce qui se fait déjà. Pour le reste, 
nous verrons par la suite.

Question orale
de Mme Mélissa Hanus

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la complexité administrative pour les 
agriculteurs concernant la taxe de mise en 

circulation des tracteurs »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Hanus  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  complexité 
administrative pour les agriculteurs concernant la taxe 
de mise en circulation des tracteurs ».

La parole est à Mme Hanus pour poser sa question.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
depuis plusieurs années, le monde agricole dénonce la 
complexité  administrative  dont  il  est  victime.  En 
réponse,  chaque  Gouvernement  promet  un  choc  de 
simplification.  Le  résultat,  néanmoins,  est  une 
complexification croissante.

Récemment,  la  FWA a  attiré  l’attention  sur  une 
situation qui suscite une vive incompréhension dans le 
monde  agricole.  En  effet,  depuis  décembre 2025,  de 
nombreux agriculteurs reçoivent un formulaire de quatre 
pages relatif à la taxe de mise en circulation pour des 
tracteurs  immatriculés  avec  une  plaque G.  Or,  ces 
véhicules  sont  en  principe  exonérés  de  cette  taxe,  la 
plaque G attestant  d’un  usage  exclusivement  agricole. 
Le  formulaire  demande  néanmoins  diverses 
informations techniques et invite ensuite le propriétaire 
à solliciter l’exonération via une case à cocher sans que 
les  consignes  de  remplissage  soient  clairement 
expliquées, ce qui alimente le mécontentement.

Toujours selon la FWA, cette démarche serait liée à 
des cas de fraude constatés lors de contrôles. Si la lutte 
contre la fraude est nécessaire, elle ne peut se traduire 
par  une  complexification généralisée  pour  la  majorité 
des  agriculteurs  de  bonne  foi,  alors  même  que  le 
Gouvernement  affiche  des  objectifs  de  simplification 
administrative.

Pour quelles raisons le SPW Finances a-t-il  décidé 
d’envoyer  ce  formulaire  aux  détenteurs  de  tracteurs 
munis  d’une  plaque G,  alors  que  l’exonération  est 
prévue ?  Sur  quelle  base  les  destinataires  ont-ils  été 
identifiés ?  Combien  de  propriétaires  sont-ils 
concernés ?  Qu’en  est-il  du  respect  du  RGPD ? 
Confirmez-vous  que  l’exonération  reste  pleinement 
acquise  et  qu’elle  ne  sera  pas  conditionnée  à  une 
procédure lourde ou ambiguë ? Comptez-vous simplifier 
la démarche avec des instructions claires, un formulaire 
allégé  ou  un  retour  au  système  antérieur,  tout  en 
renforçant des contrôles ciblés contre les abus, comme 
le propose la FWA ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, en guise de préambule, il 
me paraît utile de rappeler le cadre légal de l’exemption 
à la taxe de circulation pour les tracteurs agricoles. Le 
Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus 
prévoit,  en  son  article 5,  paragraphe 1er,  sixièmement, 
que  « sont  exemptés  de  la  taxe  de  circulation  les 
tracteurs  proprement  dits,  les  véhicules-outils 
spécialement  conçus  pour  l’agriculture  ainsi  que  les 
remorques, pour autant que ces véhicules soient utilisés 
exclusivement pour l’exercice de travaux agricoles ».

Je tiens à être très clair sur ce point : les tracteurs 
agricoles sont exonérés de la taxe de circulation et  le 
resteront.  Cette  exonération  est  toutefois  strictement 
conditionnée à un usage exclusivement agricole. Cette 
exigence vise à garantir la justice fiscale et à préserver 
une  concurrence  équitable  avec  d’autres  secteurs 
d’activité,  tels  que  les  entreprises  de  travaux,  de 
terrassement ou de transport de marchandises.

Pour en venir plus directement à votre question, je 
confirme que  le  SPW Finances a  initié  une  démarche 
ciblée  de  demande  de  renseignements  auprès  d’un 
nombre limité de détenteurs de tracteurs agricoles. Cette 
démarche s’inscrit dans un objectif de sécurisation du 
régime d’exonération à la suite de constats établissant 
que  certains  véhicules  bénéficiant  de  l’exemption  – 
immatriculés avec une plaque G – ne répondaient plus à 
la condition d’un usage exclusivement agricole.

Ainsi,  sur  la  période comprise  entre 2023 et 2025, 
86 tracteurs agricoles exonérés a priori ont été contrôlés 
par les brigades du SPW Finances comme étant utilisés 
à d’autres fins que des usages agricoles. Dans ces cas 
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particuliers, l’exonération a été supprimée et la taxe a 
été établie et perçue dans le chef du contrevenant.

À la suite de ces constats, un courrier a été adressé, 
en  décembre 2025,  à  près  de  1 000 détenteurs  de 
véhicules  immatriculés  sous  le  code DIV  « TL », 
correspondant aux tracteurs agricoles ou sylvicoles. Je 
rappelle, à titre de contexte, qu’environ 36 000 tracteurs 
agricoles sont immatriculés en Wallonie. L’envoi couvre 
donc environ 3 % des tracteurs concernés.

Afin  de  limiter  au  maximum  l’impact  pour  les 
citoyens  concernés,  cette  démarche  repose  sur  un 
ciblage  précis.  À  titre  d’exemple,  les  sociétés  ne 
disposant  pas,  dans  leur  description  d’activité,  d’un 
code  NACEBEL relatif  aux  travaux agricoles  ont  été 
spécifiquement  sollicitées.  Pour  rappel  le  code 
NACEBEL  est  une  nomenclature  obligatoire  de 
classification  des  activités  économiques  exercées  en 
Belgique.  À  l’inverse,  la  très  grande  majorité  des 
entreprises  disposant  du  code  NACEBEL  « travaux 
agricoles » n’ont pas été destinataires de cette demande 
d’information. 

Il s’agit donc, pour l’administration, de vérifier que 
les  conditions  légales  de  l’exonération  restent  bien 
remplies  pour  un  nombre  limité  de  situations, 
conformément  à  ses  obligations  en  matière  de  bonne 
gestion des deniers publics et d’égalité devant l’impôt.

Il y a 12 000 exploitations agricoles en Wallonie et 
36 000 tracteurs  agricoles  immatriculés  avec  une 
plaque G. Cela m’amène à penser qu’il y a sans doute 
des  éléments  sur  lesquels  il  mérite  d’y  avoir  des 
vérifications. Je précise par ailleurs que, dans le chef du 
SPW Finances,  ce  type  de  démarche  n’est  pas  propre 
aux  tracteurs  agricoles.  Des  demandes  d’informations 
similaires sont utilisées pour l’ensemble des véhicules 
soumis  à  la  taxe  de  circulation.  Les  actions  menées 
en 2025 ont ainsi permis de sensibiliser les redevables et 
d’établir  des impositions pour un montant supérieur à 
2 millions d’euros, par exemple, pour la non-déclaration 
de plaques vertes utilisées par des garagistes.

Enfin,  je  tiens  à  souligner  que  le  traitement  des 
données s’effectue dans le strict respect du RGPD. Le 
SPW Finances  agit  à  cet  égard  sur  la  base  des 
articles 10, 11bis et 12 du décret du 6 mai 1999 relatif à 
l’établissement,  au recouvrement  et  au contentieux en 
matière de taxes régionales wallonnes.

Le formulaire  utilisé  est  standardisé  et  commun à 
l’ensemble  des  véhicules  soumis  à  ce  régime  de 
taxation. Il était, en l’espèce, accompagné d’un courrier 
explicatif rappelant la législation en vigueur. 

Par ailleurs, des contrôles routiers continuent à être 
effectués régulièrement par les brigades de contrôle de 
l’administration  fiscale  wallonne  afin  de  garantir  le 
respect  des  obligations  légales,  quel  que  soit  le 
redevable concerné.

Les  organisations  agricoles  m’ont  fait  écho  de  ce 
long courrier reçu par certains de leurs membres dont la 
lecture peut apparaître complexe même si la démarche à 
réaliser est simple. J’ai donc demandé au SPW Fiscalité 
de veiller à ce que ce type de campagne nécessaire soit 
réalisé  en  informant  en  parallèle  les  organisations 
agricoles afin qu’elles puissent informer leurs membres 
du  contexte  de  la  démarche  et  d’en  assurer  la  pleine 
vulgarisation.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
je  vous  remercie  d’avoir  sollicité  ces  éléments  de 
réponse dans le cadre de cette question assez précise sur 
les éléments de simplification administrative pour nos 
agriculteurs  wallons  et  l’usage  de leurs  tracteurs.  J’ai 
noté les chiffres que vous avez fournis, que ce soit les 
36 000 tracteurs  sur  le  territoire  wallon  ou  le 
pourcentage d’envois de ce type de formulaires.

Au  risque  de  me  répéter  un  peu,  le  sens  de  ma 
question n’est pas de remettre en cause la lutte contre la 
fraude.  Au contraire,  il  s’agit  de  trouver  un  équilibre 
entre  lutte  contre  la  fraude  et  simplification 
administrative ou processus administratif qui ne soit pas 
trop  lourd  pour  les  personnes  concernées.  Nous  vous 
invitons à continuer de tenter de simplifier ce type de 
démarche  pour  les  personnes  concernées,  même  si 
j’entends  les  nécessités  de  vérification  et  de  contrôle 
dans ces cas.

Question orale
de Mme Mélissa Hanus

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la nécessité de protéger les travailleurs 

face à la hausse attendue des carburants à cause 
de l’ETS2 »

Question orale
de Mme Mélissa Hanus

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’impact de la guerre en Iran sur 

l’Opérateur de transport de Wallonie (OTW) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  de  Mme Hanus  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur :

- « la nécessité de protéger les travailleurs face à la 
hausse  attendue  des  carburants  à  cause  de 
l’ETS2 » ;

- « l’impact de la guerre en Iran sur l’Opérateur de 
transport de Wallonie (OTW) ».
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La  parole  est  à  Mme Hanus  pour  poser  ses 
questions.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
depuis  quelques  semaines,  nous  vivons  une  hausse 
conjoncturelle des carburants. On mesure déjà l’impact 
sur les citoyens et sur les entreprises. On demande que 
les  Gouvernements  soient  attentifs  à  mobiliser  des 
moyens pour les aider à soutenir le choc, comme cela a 
été fait à la suite de la crise ukrainienne.

À  partir  de 2028,  avec  l’ETS2,  cette  hausse  sera 
structurelle. On s’attend à une nouvelle hausse des prix 
des  carburants  qui  touchera  directement  de nombreux 
ménages.  La  Wallonie  dispose,  selon  les  annonces, 
d’une  enveloppe  européenne  de  729 millions  d’euros 
sur  cinq  ans  pour  atténuer  cet  impact,  dont  une  part 
importante dédiée à la mobilité via un chèque-mobilité 
d’un  montant  de  193 millions  d’euros  et  le 
développement  du  transport  à  la  demande  pour  un 
montant  de  78 millions  d’euros.  Y a-t-il  une  part  de 
cofinancement dans cette enveloppe ?

Ces  mesures  sont  utiles,  mais  elles  risquent  de 
laisser  au  bord  de  la  route  une  catégorie  centrale,  à 
savoir  les  travailleurs  salariés  et  indépendants  qui 
doivent utiliser leur voiture pour travailler – travailleurs 
avec des horaires décalés, travailleurs sur chantier, soins 
à  domicile,  travail  dans  les  zones  rurales  ou 
industrielles,  là  où  aucune  alternative  de  transport 
collectif efficace n’existe – et qui n’ont pas les moyens 
de changer rapidement de véhicule. 

Comment  le  Gouvernement  entend-il  utiliser  les 
fonds ETS2 pour couvrir spécifiquement ces travailleurs 
captifs de la voiture en termes de critères,  de publics 
visés et de modalités via le CPAS ou autres ? 

Le chèque-mobilité pourra-t-il financer des solutions 
réalistes  pour  eux,  à  savoir  une  aide  au  carburant 
transitoire, la réparation ou le maintien, la conversion de 
certains moteurs, le leasing social, un prêt à taux zéro, 
un covoiturage organisé ou un autopartage en zones peu 
denses ? 

Comment articulerez-vous ces mesures avec un plan 
d’offre,  en  termes  de  lignes  TEC,  par  exemple,  pour 
réduire réellement et structurellement la dépendance à la 
voiture  plutôt  que  de  compenser  partiellement  et 
ponctuellement la hausse ? 

Quel  calendrier,  quels  objectifs  chiffrés  et  quelle 
évaluation prévoyez-vous avant 2028 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, la hausse attendue des 
carburants dans le cadre de l’ETS2 constitue un enjeu 
économique pour toutes les personnes dépendantes de la 

voiture, y compris les travailleurs. Dans ce contexte et 
dans le cadre des objectifs du fonds social  Climat,  le 
Gouvernement a fait le choix de cibler prioritairement 
les  ménages  les  plus  vulnérables,  tout  en  renforçant 
l’offre  de  transport  dans  les  zones  aujourd’hui 
insuffisamment  desservies  par  les  transports  en 
commun.

Le fonds social Climat permet ainsi d’agir à la fois 
sur l’offre et sur la demande de mobilité. D’une part, il 
permettra de développer le transport à la demande dans 
les zones rurales. D’autre part, il  prévoit l’octroi d’un 
chèque-mobilité  destiné  aux  bénéficiaires  du  revenu 
d’intégration sociale pour des alternatives à la voiture 
individuelle.

Les  règles  européennes  n’autorisent  pas  le 
financement  direct  du  carburant  ou  de  l’entretien  des 
véhicules. Ce chèque pourra toutefois offrir un soutien 
concret puisqu’il couvrira toute alternative à la voiture 
individuelle, comme l’autopartage, les abonnements aux 
transports  publics  ou  encore  l’acquisition  de  vélos 
électriques. La mise en œuvre de ces mesures est prévue 
à partir de 2028. C’est le calendrier fixé par l’Europe.

Par ailleurs, dans le cadre de la révision du contrat 
de service public de l’OTW, l’objectif est de renforcer 
son autonomie pour lui permettre d’optimiser son offre 
de  manière  plus  efficace  et  de  mieux répondre,  entre 
autres,  aux  besoins  des  travailleurs.  L’OTW  devra 
également  développer  des  solutions  de  mobilité  en 
collaboration avec les entreprises dans une logique de 
partenariat  avec  les  acteurs  économiques  afin  de 
garantir une mobilité plus intégrée et durable.

Enfin,  lorsque  c’est  possible,  la  réduction  des 
déplacements  constitue  une  réponse  efficace. 
L’expérience  de  la  crise  du  covid  a  démontré  que  le 
télétravail offre une alternative efficace à la dépendance 
à la voiture, en permettant de limiter les déplacements 
professionnels.  Bien  que  cette  solution  ne  soit  pas 
applicable à tous, elle reste une option pertinente et peu 
coûteuse  pour  certains  travailleurs  dépendant  de  la 
voiture.

Dans  ce  contexte,  l’OTW,  qui  est,  par  nature, 
fortement  impacté  par  les  variations  du  prix  de 
l’énergie, a mis en place des mesures pour limiter les 
effets  de  la  hausse  des  tarifs.  En  effet,  vu  sa 
consommation annuelle d’environ 50 millions de litres 
de  diesel,  l’OTW  est  exposé  à  des  fluctuations 
importantes des coûts énergétiques.

Pour  éviter  des  impacts  trop  significatifs  sur  ses 
finances, l’OTW a donc adopté depuis plusieurs années 
des couvertures sur le prix de l’énergie. Concernant le 
gasoil  routier,  ces  couvertures  sont  de  type  swap,  en 
partenariat avec une banque après mise en concurrence 
pour  obtenir  les  meilleures  conditions.  Un  swap  ou 
échange permet à l’OTW de recevoir un prix variable, 
tout  en  payant  un  prix  fixe  déterminé  par  le  contrat 
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swap. Ainsi, le coût du carburant pour l’OTW est connu 
à  l’avance  sur  toute  la  période  du  contrat.  Cette 
couverture,  financée  par  la  subvention  de 
fonctionnement régionale, vise à offrir une stabilité dans 
les  dépenses,  même  face  aux  hausses  imprévues  des 
prix  de  l’énergie  telles  que  nous  en  connaissons 
aujourd’hui.

Bien  qu’il  soit  encore  trop  tôt  pour  quantifier 
l’impact  précis  des  récentes  hausses  de  prix,  ces 
couvertures  devraient  protéger  l’OTW.  Par  ailleurs, 
concernant  l’électricité,  l’OTW  dispose  de  contrats 
annuels à taux fixe, ce qui limite l’impact des hausses 
tarifaires sur ses finances à court terme. 

Ainsi, il n’est actuellement pas nécessaire de mettre 
en  place  des  mesures  de  soutien  spécifiques  pour 
l’OTW.  Ce  dernier  a  en  effet  pris  des  mesures 
préventives pour limiter l’impact de ces hausses sur ses 
finances, garantissant ainsi la stabilité de son offre. Ces 
efforts permettent de maintenir une mobilité accessible 
et  de  qualité,  même  dans  un  contexte  économique 
difficile  ou  de  fluctuations  erratiques  des  prix  de 
l’énergie comme nous les connaissons depuis quelques 
jours.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour l’ensemble des éléments que 
vous avez portés à notre connaissance aujourd’hui dans 
le cadre de ce dossier.

Notre  crainte,  au-delà  de  la  hausse  conjoncturelle 
des  carburants  que  l’on  connaît  actuellement,  c’est 
d’avoir  cette  hausse structurelle  à  partir  de 2028 avec 
l’ETS2. Les éléments sont rassurants en ce qui concerne 
la prévisibilité déjà initiée en la matière au niveau de 
l’OTW. 

Sur  les  solutions  envisagées,  sur  le  transport  à  la 
demande,  sur  le  TEC à  la  demande,  vous  connaissez 
déjà  mes  éléments  de  questionnement  sur  ce  type  de 
dispositifs et sur les limites qu’ils peuvent avoir. Il y a 
sur  la  table  pas  mal  d’éléments  en  discussion  et  en 
préparation pour entrevoir l’avenir.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les étapes à franchir en vue de la mise en 

place d’une vignette autoroutière sur l’ensemble 
du territoire belge en 2027 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les étapes à franchir en vue 
de  la  mise  en  place  d’une  vignette  autoroutière  sur 
l’ensemble du territoire belge en 2027 ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
sur le dossier de la mise en place d’une vignette, il y a 
élément  ferme :  une  volonté  affichée  des  trois 
Gouvernements  de  mettre  en  place  une  vignette 
autoroutière  sur  l’ensemble  du  territoire.  Mon groupe 
politique  peut  soutenir  l’idée  de  l’introduction  d’une 
vignette à la double condition de sa neutralité budgétaire 
pour les automobilistes wallons et de sa conformité au 
droit européen.

À ce stade du dossier, quelques questions se posent. 
Comme  je  l’indiquais  en  préambule,  il  y  aurait  une 
unanimité  des  Gouvernements  à  avancer  dans  ce 
dossier.  Cela  étant,  en  séance  plénière,  vous  aviez 
indiqué que « l’objectif est en vue et qu’il y a encore 
quelques modalités à négocier ». Quelles sont-elles ?

Des  contacts  ont-ils  été  pris  avec  le  nouveau 
ministre  bruxellois  de  la  Mobilité ?  Une  clé  de 
répartition entre les trois Régions a-t-elle été évoquée ? 
En  profiterez-vous  pour  rééquilibrer,  au  profit  de  la 
Wallonie, la fiscalité sur les véhicules en leasing ?

Avez-vous  avancé  dans  des  discussions  avec  les 
autorités  européennes  au  sujet  de  la  conformité 
juridique d’une vignette belge avec le droit européen ? 
Le cas échéant, si un accord intrabelge existe et si les 
autorités  européennes  sont  d’accord  avec  le  modèle 
proposé,  quelles  seront  les  étapes  politiques  et 
administratives à franchir pour une entrée en vigueur en 
2027 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, comme indiqué dans la 
Déclaration de politique régionale, le Gouvernement a 
décidé de s’emparer  d’une thématique existant  depuis 
de  nombreuses  années,  pour  laquelle  aucune  solution 
n’a jusqu’à présent été trouvée, à savoir la volonté de 
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faire participer les usagers, tant belges qu’étrangers, à la 
qualité du réseau routier wallon qu’ils utilisent.

Ainsi,  la  mise en œuvre d’un droit  d’usage – une 
vignette – dans le respect des règles européennes sera 
appliquée d’ici la fin de la législature. Le projet de mise 
en place de la vignette routière valable sur l’ensemble 
du  territoire  belge  continue  de  faire  l’objet  de 
discussions approfondies entre les trois Régions.

Comme vous l’avez rappelé, une volonté commune 
existe  clairement :  celle  d’aboutir  à  un  système 
cohérent,  harmonisé  et  pleinement  conforme  aux 
exigences européennes.

Dans  ce  cadre,  la  collaboration  étroite  engagée 
depuis  plusieurs  mois  avec  la  Région  flamande  se 
poursuit. Parallèlement, les échanges avec la Région de 
Bruxelles-Capitale ont été renforcés depuis l’installation 
du nouvel exécutif bruxellois. Je tiens à souligner que 
les discussions avec les ministres bruxellois et flamands 
compétents  se  déroulent  dans un climat  constructif  et 
positif,  avec  un  objectif  partagé :  conclure  un  accord 
global entre les trois entités régionales.

Certaines  modalités  doivent  toutefois  encore  être 
précisées  avant  de  pouvoir  finaliser  un  accord 
interrégional. Il s’agit notamment de la définition d’un 
mécanisme de répartition des recettes entre les Régions 
et  de  l’analyse  des  impacts  budgétaires  propres  à 
chacune  d’elles.  Les  discussions  progressent,  mais 
nécessitent encore un travail conjoint afin de garantir un 
dispositif stable, équilibré et transparent.

S’agissant de la neutralité de la pression fiscale, il 
s’agit en effet d’une préoccupation pleinement légitime. 
Plusieurs  pistes  sont  actuellement  à  l’étude  afin  de 
garantir  une  neutralité  fiscale  globale  pour  les 
automobilistes wallons, comme le prévoit la DPR, et ce, 
dans le strict respect des règles européennes en matière 
de  fiscalité  et  de  non-discrimination.  Ces  travaux  se 
poursuivent activement.

En ce qui concerne la conformité au droit européen, 
comme je vous l’ai dit à plusieurs reprises, des échanges 
préliminaires  ont  eu  lieu.  La  phase  formelle  de 
validation  préalable  auprès  de  la  Commission 
européenne  n’interviendra  toutefois  que  lorsque  le 
modèle  commun,  pleinement  consolidé  entre  les 
Régions,  aura  été  arrêté.  Enfin,  s’agissant  d’une 
éventuelle  entrée  en  vigueur  en  2027,  il  serait 
prématuré,  à ce stade, de fixer un calendrier définitif. 
Plusieurs étapes demeurent nécessaires :

- la  finalisation  des  accords  politiques  internes 
régionaux ;

- la  validation  desdits  accords  par  les 
gouvernements respectifs ;

- l’adoption des bases décrétales et réglementaires 
requises ;

- la mise en place du système technique ;
- une phase de communication et de transition.

L’avancement  de  tous  ces  travaux  restera 
directement tributaire du degré de convergence obtenu 
au niveau interrégional.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Vu la réponse que vous 
venez de me fournir, j’aurai encore l’occasion de revenir 
sur ce sujet à plusieurs reprises. Je vous rappelle que, 
dans  notre  question,  nous  avons  mis  en  avant  non 
seulement le fait que cela devait être conforme au droit 
européen,  mais  surtout  que  cela  devait  être  neutre 
budgétairement pour les Wallons.

Or, chaque fois, dans vos réponses, vous me parlez 
d’une  neutralité  fiscale  globale  pour  les  Wallons. 
J’avoue que je suis toujours inquiet d’entendre ce genre 
de réponse. On y reviendra donc également, parce que 
l’objectif  doit  être  clair :  les  Wallons  ne  doivent  pas 
payer davantage pour cette vignette.

Question orale
de M. Vincent Palermo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le respect de l’interdiction des poids 
lourds et l’état de la RN507 à Hollain et 

Bléharies »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Palermo  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « le respect de l’interdiction 
des  poids  lourds  et  l’état  de  la  RN507  à  Hollain  et 
Bléharies ».

La parole est à M. Palermo pour poser sa question.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
à l’entrée des villages de Hollain et de Bléharies, dans la 
commune  de  Brunehaut,  des  panneaux  interdisent 
depuis plusieurs années le passage des camions de plus 
de  7,5 tonnes  sur  la  N507,  sauf  circulation  locale. 
Malgré  cette  signalisation,  de  nombreux  riverains 
constatent que des poids lourds continuent d’emprunter 
régulièrement  cette  voirie  régionale,  parfois  dès  les 
premières heures du matin, ce qui génère des nuisances 
sonores, des vibrations et un sentiment d’insécurité.

Il y a environ un an, j’ai déjà attiré votre attention 
sur  la  dégradation  de  la  chaussée  sur  ce  même  axe, 
notamment  liée  au  trafic  de  poids  lourds.  Les 
témoignages  récents  semblent  indiquer  que  la 
problématique persiste.

Dans  ce  contexte,  les  services  régionaux  ont-ils 
récemment évalué le respect de l’interdiction de transit 
des poids lourds sur cet axe ? Des mesures de contrôle 
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ou  d’aménagement  complémentaires  sont-elles 
envisagées  afin  de  mieux  faire  respecter  cette 
réglementation ?

Une concertation  avec  la  Commune de  Brunehaut 
est-elle en cours afin d’identifier des solutions adaptées 
pour les riverains ? Quelles pistes la Région envisage-t-
elle afin d’améliorer la situation sur cet axe régional et 
de  répondre  aux  préoccupations  exprimées  par  les 
habitants ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, le contrôle du respect des 
limitations de tonnage sur les voiries régionales relève 
de la compétence exclusive des services de police et non 
des services régionaux. Dans le cas présent, s’agissant 
d’une  mesure  temporaire,  les  autorités  communales 
utilisent  les  ordonnances  de  police  pour  encadrer  la 
circulation  des  poids  lourds.  Ces  décisions  prises  à 
l’échelle  locale  permettent  de  préserver  la  sécurité 
publique  et  de  limiter  les  nuisances  dans  les  zones 
résidentielles.

Ainsi,  concernant  la  nationale 507,  la  limitation 
actuelle constitue bien une mesure temporaire prise par 
les autorités locales. Une réunion de concertation sera 
prochainement  organisée  avec  le  district  routier  de 
Tournai et la Commune de Brunehaut, à la demande du 
commissaire de police de la zone de police Brunehaut-
Rumes-Antoing, soit la police locale du Tournaisis.

Ce type de décision nécessite bien sûr une approche 
globale afin d’éviter une gestion au cas par cas – n’est-
ce  pas,  Monsieur  Lefèbvre ?  –,  car  l’instauration  de 
restrictions  locales  par  chacune  des  communes 
frontalières  entraîne  systématiquement  un  report  du 
trafic  vers  les  entités  voisines.  Le  cas  de  Brunehaut 
illustre  parfaitement  ce  phénomène,  puisqu’il  impacte 
Rumes  et  Tournai,  où  le  report  sur  la  nationale 508 
génère à son tour d’autres nuisances.

Enfin,  je  rappellerai  que les voiries régionales ont 
vocation à assurer le transit.  Dès lors, restreindre leur 
accès excessivement ou de façon trop répétée ou trop 
longue  risque  de  leur  faire  perdre  leur  fonction 
structurelle. Dans ce cadre, on pourrait dire que ce ne 
sont  plus  des  voies  régionales  et  que  les  communes 
devraient les reprendre.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent Palermo (MR). – Effectivement, il y a 
le ressort de la commune. Vous savez aussi que certains 
travaux obligent les poids lourds à entrer dans le centre-
ville.  On  en  a  fait  les  frais.  Je  ne  suis  pas  en  mode 
accusatoire, je dis que cela existe. C’est comme cela ; il 
faut  faire  les  travaux.  On  n’a  pas  nécessairement  le 
choix. Donc, restons objectifs.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Bien sûr, Monsieur le Ministre, mais il en faut, sinon 
cela ne va pas aller. Il y a beaucoup de report, mais c’est 
vrai  qu’une  vision  globale  et  concertée  à  tous  les 
niveaux  me  semble  être  quelque  chose  d’assez 
intéressant. Je verrai avec Brunehaut ce qui en ressort au 
cours  des  prochaines  semaines  et,  si  besoin,  on  en 
discutera.

Question orale
de M. Vincent Palermo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la facilité d’accès des particuliers aux 

véhicules électriques en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Palermo  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  facilité  d’accès  des 
particuliers aux véhicules électriques en Wallonie ».

La parole est à M. Palermo pour poser sa question.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
la  récente  hausse  des  prix  des  carburants  rend  les 
véhicules  électriques  plus  attractifs,  mais  ces  derniers 
restent largement concentrés dans le parc des voitures 
de  société.  Pour  les  particuliers,  plusieurs  freins 
persistent :  le  prix  d’achat  élevé,  l’accès  limité  à  un 
réseau  de  recharge  rapide  et  des  difficultés  pour  les 
trajets de longue distance, notamment en hiver.

La  Wallonie  dispose  de  compétences  en  matière 
d’énergie,  de  mobilité  et  d’infrastructures.  Il  est  donc 
essentiel d’examiner comment la Région peut soutenir 
la  transition  vers  l’électrique  pour  les  citoyens, 
améliorer l’accès aux bornes de recharge et réduire la 
dépendance aux carburants fossiles.

Quelles mesures concrètes sont mises en place par la 
Wallonie pour favoriser l’achat de véhicules électriques 
par les particuliers, développer un réseau de bornes de 
recharge rapide, sûr et accessible à tous les citoyens et 
accompagner les utilisateurs dans leurs trajets de longue 
distance  et  en  période  hivernale ?  Ces  actions 
permettraient  non  seulement  de  réduire  la  facture 
énergétique des ménages, mais également de renforcer 
la  compétitivité  énergétique  et  écologique  de  notre 
Région.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  – Monsieur le  Député,  le Gouvernement  s’est 
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donné un cap clair : sans pénaliser les particuliers et les 
entreprises  et  dans  une  optique  de  neutralité 
technologique,  la  décarbonation  de  la  mobilité  sera 
poursuivie,  notamment  grâce  à  l’électrification  et 
l’hybridation des véhicules légers et lourds.

Le prix d’achat reste bien sûr un frein à l’adoption 
des  véhicules  électriques.  Toutefois,  l’écart  avec  les 
modèles thermiques se réduit et le coût total sur la durée 
de  vie  du  véhicule  est  généralement  favorable  à 
l’électrique. Bien sûr, c’est un investissement de départ.

Je  serai  très  clair :  la  situation  financière  de  la 
Wallonie ne lui permet pas de mettre en place une prime 
pour l’achat de véhicules électriques. Cela étant, à ma 
demande, l’administration a élaboré une feuille de route 
visant à faciliter l’accès aux infrastructures de recharge 
en Wallonie.

S’agissant du développement des infrastructures de 
recharge,  le  Gouvernement  a  renforcé  le  pilotage  du 
déploiement  à  travers  un  comité  dédié  à 
l’électromobilité,  qui  associe  l’ensemble  des  acteurs 
concernés.  Ce comité  définit  les  orientations,  fixe  les 
objectifs à l’horizon 2030 et 2035 et assure le suivi du 
déploiement des bornes installées sur le territoire.

Des mesures concrètes ont été prises pour accélérer 
l’installation  de  bornes  rapides  et  ultrarapides, 
notamment sur les aires autoroutières. Leur installation 
est désormais obligatoire sur certaines aires et autorisée 
sur  d’autres.  L’arrêté  permettant  l’installation  sur  des 
aires de type III – qui sont aujourd’hui non équipées de 
services – devrait en effet être publié au Moniteur belge 
dans les prochains jours, ce qui permettra à la SOFICO 
de déployer davantage de services et de mettre ces aires 
en concession.

Les gestionnaires de réseau de distribution intègrent 
ces  besoins  dans  leurs  plans  d’investissement.  En 
complément, un marché est en préparation pour équiper 
des parkings de covoiturage en bornes ultrarapides.  Il 
faut qu’il y ait de la puissance. C’est un enjeu majeur, 
mais  qui  relève  de  ma  collègue  Cécile  Neven,  pour 
lequel un premier décret a été voté en décembre dernier.

D’autres  modifications  législatives  interviendront 
sans  doute  prochainement.  Enfin,  pour  la  recharge 
accessible aux citoyens au quotidien de proximité,  un 
marché  de  concession  prévoit  l’installation  d’un  peu 
plus de 1 700 bornes lentes, soit environ 3 000 points de 
recharge  aux  quatre  coins  de  la  Wallonie  sur  les 
emplacements du domaine public communal. On devrait 
sans doute annoncer la concrétisation de ce marché tout 
prochainement.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent  Palermo (MR).  –  Je  n’ai  pas  grand-
chose à dire, si ce n’est de continuer à vous concerter et 
d’avancer. On ne va pas toujours se plaindre. De grands 
pas sont déjà faits. Il faudra encore évoluer, mais c’est 

en  bonne  voie.  Soyons  empreints  d’énergie  pour 
continuer ce combat.

Question orale
de M. Grégory Chintinne

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la mobilité touristique en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Chintinne  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la mobilité touristique en 
Wallonie ».

La parole est à M. Chintinne pour poser sa question.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  la Région wallonne dispose d’un patrimoine 
culturel  riche  qui  conduit  à  une  présence  touristique 
conséquente  tant  belge  qu’étrangère.  Cependant, 
l’accessibilité  des  sites  touristiques  par  les  transports 
publics  reste  irrégulière  ou  peu  lisible,  ce  constat 
renforçant  une  dépendance  à  la  voiture  individuelle. 
Une coordination avec les acteurs du tourisme et ceux 
de  la  mobilité  paraît  utile  afin  de  répondre  aux 
nécessités touristiques.

Disposez-vous  d’une  stratégie  wallonne  visant  à 
favoriser  l’accessibilité  des  sites  touristiques  wallons 
par les transports publics ? Si oui, comment avez-vous 
fixé  vos  objectifs  et  priorités ?  Afin  de  répondre  de 
façon  concrète  aux  nécessités  de  terrain,  suivez-vous 
une concertation structurée  entre  votre  administration, 
les TEC, la ministre du Tourisme et les représentants du 
secteur  touristique ?  Ciblez-vous des  sites  touristiques 
pour lesquels il s’agit de répondre à des fréquentations 
adaptées ? Un suivi est-il ainsi réalisé les concernant ?

Afin de garantir une lisibilité de l’offre de transport 
pour les touristes, qu’il s’agisse d’accès aux horaires, de 
correspondances ou encore de signalétiques spécifiques, 
initiez-vous  une  réflexion ?  En  outre  de  l’offre  de 
transports publics, proposez-vous des modes alternatifs 
tels que le vélo et la marche afin de compléter le réseau 
d’accès aux sites touristiques, via des parkings ou des 
itinéraires  sécurisés ?  Afin  de  soutenir  l’attractivité 
touristique  wallonne,  via  une  mobilité  touristique 
renforcée et planifiée, à quels plans ou travaux de plan 
pouvez-vous prétendre ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, l’accessibilité constitue 
aujourd’hui  un  enjeu  transversal  majeur  pour  le 
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développement  d’un  tourisme  durable,  inclusif  et 
compétitif en Wallonie. Elle ne se limite pas à la seule 
dimension physique – accès aux infrastructures pour les 
personnes  à  besoins  spécifiques  –,  mais  englobe 
également  les  aspects  logistiques  –  facilité  de 
déplacement,  intermodalité  –  et  numériques  – 
information claire et accessible sur les moyens d’accès.

Comme l’indique la DPR, « l’accessibilité des sites 
touristiques  doit  être  renforcée,  notamment  via  les 
transports  en  commun  et  les  modes  actifs,  et  en 
priorisant  le  déploiement  de  bornes  de  recharges 
électriques sur les sites touristiques en concertation avec 
les gestionnaires de réseaux de distribution ».

Un groupe de travail « Accessibilité touristique » est 
déjà mis en place au sein de l’administration. Il réunit 
plusieurs  acteurs  institutionnels,  dont  le  SPW MI  et 
l’OTW,  ainsi  que  les  cabinets  ministériels  concernés. 
L’accessibilité  des  sites  touristiques  wallons  via  les 
services  proposés  par  l’OTW  et  relevant  de  mes 
compétences est  un axe sur lequel je souhaite  qu’une 
attention spécifique soit apportée. Cela sera clairement 
le  cas  dans  le  cadre  du  contrat  de  service  public  de 
l’OTW.

Il  est  donc  trop  tôt  pour  apporter  les  réponses  à 
toutes  les  questions  posées.  La  première  étape  est  de 
finaliser le CSP. Ensuite,  il  conviendra de définir une 
stratégie  afin  d’objectiver  les  gains  potentiels 
escomptés.  Je  veux  surtout  qu’il  y  ait  de  l’efficacité 
dans les transports en commun. Plus de passagers, c’est 
ce qui compte, en tout cas dans les bus, dans les zones 
densément peuplées et là où il y a beaucoup d’activités. 
C’est peut-être le cas d’une série de sites touristiques.

Pour  les  autres  zones  rurales,  je  le  rappelle :  je 
plaide  pour  le  transport  à  la  demande.  Pour  ce  qui 
concerne les modes d’accès, en particulier les accès à 
pied  et  à  vélo,  il  y  a  lieu  de  distinguer  les  axes 
structurants pour lesquels une cartographie est en cours 
d’établissement à l’échelle wallonne et reposera sur les 
RAVeL,  les  cyclostrades  et  les  pistes  cyclables 
régionales existantes et  à développer. À l’échelle plus 
locale,  la  voirie  communale  relève  évidemment  de  la 
responsabilité  des  autorités  communales.  Les  services 
régionaux peuvent venir en appui à la demande, mais à 
cet  égard,  je  vous  renvoie  à  nos  discussions  sur  la 
proposition de résolution déposée par  MM. Gardier et 
Bastin.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Comme  vous 
l’avez  dit,  la  mobilité  est  un enjeu important  pour  le 
développement du tourisme en Wallonie. J’ai pris note 
de  différents  éléments  et  je  reviendrai  lorsque  le 
nouveau contrat de service de l’OTW sera mis en place. 
Je reviendrai aussi sur la cartographie, qui est quelque 
chose d’assez intéressant, mais je pense que j’ai été un 
petit  peu  trop  rapide  en  posant  cette  question 

maintenant.  D’ici  quelque  temps,  à  mon  avis,  j’aurai 
l’ensemble de mes réponses.

Question orale
de M. Olivier Maroy

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’évolution du dispositif Proxibus en 

Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « l’évolution du dispositif Proxibus 
en Wallonie ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
lors de notre dernier échange en commission, au mois 
d’octobre dernier, vous avez indiqué que 23 communes 
disposaient encore d’un service Proxibus en Wallonie. 
Depuis lors, plusieurs articles de presse ont fait état de 
difficultés rencontrées par certaines communes face aux 
nouvelles  conventions  proposées  par  le  TEC, 
notamment  en  raison d’une  redevance  fixe  complétée 
par  une  tarification  au  kilomètre  et  d’un  engagement 
contractuel plus long.

On connaît la difficulté du TEC : la plupart de ces 
conventions ont été conclues il y a de très nombreuses 
années,  parfois  même il  y a 20 ans,  et  sont donc très 
disparates,  vu  le  peu  d’harmonisation  entre  les 
communes.  L’objectif  bien légitime du TEC est  donc 
d’essayer de les harmoniser. Cependant, les communes 
qui  disposent  du  service  de  Proxibus  à  certaines 
conditions  depuis  longtemps  se  retrouvent  maintenant 
avec des frais complémentaires à payer.

La Commune de Waterloo, par exemple, a annoncé 
qu’elle  ne  renouvellerait  pas,  à  partir  du  30 juin 
prochain,  la  convention  pour  ses  deux  Proxibus.  La 
Commune de Braine-l’Alleud devrait également mettre 
fin à sa convention avec le TEC à la fin du mois d’avril.  
Ces services de proximité sont pourtant particulièrement 
appréciés dans ces communes, notamment parce que ces 
véhicules  de  plus  petite  taille  permettent  de  desservir 
des  quartiers  résidentiels  ou  des  voiries  où  les  bus 
traditionnels ne peuvent pas toujours circuler. Certaines 
lignes viennent même chercher les gens ou les écoliers 
pour les amener vers les gares. C’est une initiative assez 
vertueuse.

Vous me disiez en octobre dernier que 23 communes 
wallonnes  bénéficiaient  d’un  service  de  Proxibus. 
Combien  sont-elles  aujourd’hui ?  Combien  de 
communes  ont  décidé  de  ne  pas  renouveler  leur 
convention  dans  le  cadre  des  nouvelles  conventions ? 
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Disposez-vous  d’informations  sur  les  solutions 
envisagées  par  ces  communes  pour  remplacer  ce 
service ?

Enfin,  lors  de  notre  précédent  échange,  nous 
partagions  le  constat  que  ces  petits  bus  de  proximité 
jouaient un rôle utile pour desservir certains quartiers, 
villages  ou  zones  moins  accessibles  du  réseau 
structurant.  Quelles  solutions  le  Gouvernement 
envisage-t-il  pour  garantir  ce  type  de  mobilité  de 
proximité  à  l’avenir,  auquel  je  vous  sais  attaché, 
notamment  dans  le  cadre  du  futur  contrat  de  service 
public  de  l’OTW  et  du  développement  annoncé  du 
transport  à  la  demande,  système  dans  lequel  vous 
semblez placer beaucoup d’espoir ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, le service Proxibus est 
proposé  par  l’Opérateur  de  transport  de  Wallonie, 
l’OTW, qui est une entreprise publique autonome dotée 
d’un  organe  d’administration  où  siègent  des 
représentants de tous les groupes politiques. Je l’ai donc 
sollicité pour répondre à vos questions.

Voici,  en  substance,  ce  que  m’a  dit  l’OTW : 
actuellement,  toutes  les  communes  disposent  encore 
d’une  convention  Proxibus  avec  l’Opérateur  de 
transport  de  Wallonie  pour  25 véhicules  mis  à 
disposition. Selon les communes, ce service est gratuit 
ou  payant  pour  les  usagers.  S’il  est  payant,  les 
communes  appliquent  le  tarif  qui  est  utilisé  pour  les 
transports réguliers – les lignes classiques.

La  nouvelle  convention  qui  a  été  proposée  aux 
communes  prévoit  effectivement  le  paiement  d’une 
redevance  au  kilomètre,  mais  l’indemnité  forfaitaire 
complémentaire est due uniquement lorsque le service 
Proxibus est gratuit pour les voyageurs. Il faut bien que 
quelqu’un paie finalement. L’objectif de cette redevance 
est de compenser l’absence de recettes pour l’Opérateur 
de transport de Wallonie. Toutes les communes ne sont 
donc pas concernées par ce mécanisme.

Les  anciennes  conventions  étaient  reconductibles 
tacitement d’année en année et certaines le sont depuis 
plus de 20 ans. En revanche, les nouvelles conventions 
prennent  fin  automatiquement  une  fois  le  véhicule 
amorti,  chaque  convention  étant  liée  à  un  véhicule 
précis.  L’engagement  contractuel  n’est  donc  pas 
forcément  plus  long  que  par  le  passé.  La  commune 
devra  cependant  payer  une  indemnité  équivalente  à 
l’amortissement  résiduel  du  véhicule  si  elle  souhaite 
résilier la convention avant son terme. Cette disposition 
se justifie par le fait que le véhicule a été acheté et payé 
par l’Opérateur de transport de Wallonie spécifiquement 
pour  être  utilisé  par  la  commune.  Cela  répond à  une 
demande précise.

Aujourd’hui, cinq communes – Comines-Warneton, 
Seraing, Grez-Doiceau, Waterloo, Braine-l’Alleud – ont 
fait part de leur souhait d’arrêter cette convention avec 
effet dans les prochaines semaines ou mois. La plupart 
prennent des dispositions plus adaptées pour proposer 
un  service  plus  pertinent  à  leur  population.  En  effet, 
s’agissant  souvent  de  très  faible  fréquentation,  le 
transport social peut s’avérer plus efficient dans certains 
cas.

Dans le cadre du Fonds social pour le climat mis en 
place  par  l’Union  européenne  pour  la  période 2026-
2032, la Wallonie bénéficie d’un financement européen 
pour  soutenir  le  transport  à  la  demande.  Le  montant, 
cofinancé à hauteur de 25 % par la Wallonie, s’élève à 
78 millions d’euros sur la période 2028-2031.

Il  aura pour but de financer le développement des 
services de transport public à la demande en Wallonie 
dans des zones faiblement desservies et présentant une 
forte  densité  de  groupes  vulnérables ;  ce  service  sera 
déployé  par  le  TEC  sur  sa  propre  enveloppe.  Cela 
bénéficiera  aux  zones  rurales  moins  bien  desservies, 
dans  lesquelles  il  y  a  souvent  une  conjonction  de 
facteurs  sociaux,  avec  des  transports  à  la  demande 
supplémentaires.

Il visera aussi à soutenir les opérateurs associatifs et 
publics à  finalité sociale qui organisent des transports 
abordables, souvent de porte-à-porte, pour les personnes 
à  faibles  revenus  ou  à  mobilité  réduite.  Cette  aide 
permettra le passage à des véhicules 100 % électriques 
pour ces opérateurs. Voilà la réponse de l’OTW.

De manière générale, le transport à la demande est 
voué  à  avoir  une  place  grandissante  dans  le  paysage 
wallon de la mobilité. Cette volonté figurera clairement 
dans le  prochain contrat  de  service public  de l’OTW. 
Elle sera sans doute couplée progressivement – je pense 
que  vous  y  serez  sensible  –  au  développement  des 
véhicules autonomes.

J’ai  souhaité  que,  dans  le  futur  contrat  de  service 
public,  il  y  ait  des  échéances  précises  concernant  le 
développement  des  véhicules  autonomes ?  La 
technologie  est  aujourd’hui  arrivée  à  maturité  et  il 
s’agirait  qu’elle  se  déploie  sur  le  territoire.  C’est  un 
changement  de  paradigme dans  nos  déplacements  sur 
des petites distances, mais cela peut servir, comme vous 
l’indiquiez notamment, de rabattement vers des gares ou 
vers des mobipôles, des endroits où une offre de service 
plus large et plus dense peut être proposée aux citoyens.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
mon groupe est très ouvert au progrès. Concernant les 
véhicules  autonomes,  on  n’est  pas  du  tout  fermés. 
Cependant, il y a toute une série de questions techniques 
et technologiques que l’on doit encore vérifier, sachant 
qu’il y a eu des essais en Belgique – à Leuven, si je me 
souviens bien.
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En ce qui concerne le transport à la demande, cela 
peut être une excellente formule pour des zones rurales 
où la fréquentation est relativement disparate. Ce serait 
très bien de relancer cela. Les Proxibus, dans certaines 
communes,  rencontrent  parfois  un  vrai  succès  pour 
rabattre les gens vers les gares, et ce sont des dizaines 
de  personnes  qui  les  empruntent.  Il  faut  une 
combinaison des trois,  ou même des quatre,  si  l’on y 
ajoute les véhicules autonomes.

Certaines  lignes de bus devraient  être  maintenues, 
parce  que  leur  fréquentation  est  trop  élevée  pour 
qu’elles deviennent du transport à la demande. Celui-ci 
existe en France. Je l’ai déjà pris. Vous devez prendre 
rendez-vous,  et cetera.  Je  n’ai  pas  été  complètement 
convaincu.  Maintenant,  c’était  en  France  et  l’on  fera 
certainement les choses bien mieux que nos voisins. Ne 
croyez pas que c’est la solution miracle.

M. le Président. – M. le Ministre souhaite apporter 
un élément complémentaire.

La parole est à M. le Ministre Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  vous  avez  parlé  de 
l’exemple  à  Leuven.  J’y  étais  la  semaine  passée.  Je 
suggérerais à ceux et celles qui sont intéressés d’aller 
voir ce qui s’y passe aujourd’hui. C’est un projet porté 
par De Lijn en coopération avec la STIB et le TEC. Le 
degré  de  maturité  de  ce  type  de  transport  public 
autonome est vraiment très impressionnant aujourd’hui. 
C’est une façon de voir ô combien ce qui constituait de 
la science-fiction il y a quelque temps peut devenir la 
réalité, demain, dans nos rues, singulièrement dans les 
zones un peu plus périphériques ou carrefours.

On  notera  néanmoins  qu’aujourd’hui,  le  projet 
pilote, à Leuven, circule en plein centre-ville sur trois 
kilomètres et demi entre la gare de Leuven et la gare 
d’Heverlee. Je sais que tous les matins, les bus circulent 
à  destination  de  publics  qui  veulent  découvrir  – 
décideurs et autres – ce type de produit. L’occasion et 
l’opportunité  existent,  si  vous  le  souhaitez,  d’aller 
concrètement  vous  rendre  compte  de  cette  réalité 
prochainement présente dans notre quotidien.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – Je suis parfaitement au 
courant.  D’ailleurs,  je  vous ai  parlé  de l’expérience à 
Leuven.  C’est  une  ville  que  j’affectionne  tout 
particulièrement pour faire mes courses, parce qu’il y a 
encore plein de petits commerces et les automobilistes 
n’y sont pas non plus bannis complètement.

Ce  serait  intéressant  pour  la  Commission,  par 
exemple, d’aller voir comment cela se passe. Je disais 
simplement, dans ma réplique de tout à l’heure, qu’il y a 
encore  quelques  écueils  à  rencontrer.  Toutefois,  mon 
groupe est particulièrement ouvert au progrès.

Question orale
de Mme Sophie Fafchamps

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’impact positif du tram sur le cadre de vie 

des Liégeois »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Fafchamps  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des Pouvoirs locaux, sur « l’impact positif  du tram 
sur le cadre de vie des Liégeois ».

La  parole  est  à  Mme Fafchamps  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, le titre de cette question, déposée 
avant  l’accident  du  18 mars,  peut  paraître  bizarre, 
puisqu’il  parle  de  l’impact  positif  du  tram.  Peu 
commun, l’accident s’est produit entre le tram de Liège 
et un bus du TEC dans le quartier des Guillemins. Il a 
comptabilisé  un  total  de  28 personnes  blessées,  qui, 
heureusement, ont pu toutes quitter l’hôpital. L’enquête 
est en cours afin d’en déterminer les causes.

Parallèlement à cet incident, qui reste heureusement 
assez isolé, on peut dire que la mise en service du tram à 
Liège constitue l’un des projets de mobilité urbaine les 
plus  structurants  et  les  plus  réussis  de  ces  dernières 
décennies. Au-delà des difficultés rencontrées durant les 
travaux, ses effets sur l’espace public et la qualité de vie 
commencent à se faire sentir avec :

- la réduction du nombre de bus en centre-ville ;
- la  création  ou  la  requalification  des  espaces 

publics ;
- la plantation d’arbres ;
- l’amélioration du cadre de vie ;
- l’aménagement  de  nouvelles  pistes  cyclables 

aménagées ou prolongées, quasiment sur toute la 
ligne,  renforçant  ainsi  la  place  de  la  mobilité 
active dans l’espace urbain.

Ces  évolutions  sont  positives  pour  l’attractivité  et 
l’habitabilité de la ville.

Dans  ce  contexte,  le  tram  s’inscrit  dans  une 
réflexion plus large relative à l’organisation du réseau 
de transport public comme mode structurant dans la Cité 
ardente  et  même  dans  la  métropole.  Comment 
envisagez-vous  l’évolution  du  maillage  du  réseau,  en 
particulier à Liège, afin d’optimiser l’articulation entre 
le tram, les busways, les lignes de bus, le transport à la 
demande et la promotion de la mobilité active ?

Comment les  projets  d’aménagement  de bus et  de 
busways sont-ils  intégrés  dans  la  politique 
d’infrastructures  dédiées  à  la  mobilité  cyclable ?  La 
stratégie relative aux bus est-elle pensée en parallèle de 
celle  relative  aux  vélos ?  Comment  le  Gouvernement 
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entend-il  éviter  l’apparition  de  zones  insuffisamment 
desservies,  notamment  dans  les  quartiers 
périphériques ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, l’arrivée du tram et la 
requalification des espaces publics qui l’a accompagnée 
ont  induit  des  effets  positifs  en  termes  de  mobilité 
active, de transport public et d’attractivité pour la ville 
de Liège.

Dans ce cadre, l’organisation du réseau de transports 
en commun repose sur trois piliers complémentaires :

- le tram, qui constitue l’axe structurant majeur de 
l’agglomération ;

- les  quatre  busways et  les  deux  lignes  de  bus 
prioritaires,  qui  renforceront  progressivement 
cette ossature via des corridors rapides, réguliers 
et aisément lisibles ;

- le  réseau  de  bus  reconfiguré,  dont  le 
redéploiement  est  à  présent  effectif  depuis 
avril 2025, avec un processus d’évaluation à 18 et 
36 mois et des améliorations constantes que j’ai 
souhaité impulser auprès de l’OTW.

Quant au TEC à la demande, il n’a pas sa place dans 
un réseau urbain,  car il  se prête mieux aux territoires 
ruraux où la densité de population est plus faible avec 
vocation de rabattement vers les gares et les mobipôles.

Face  à  l’essor  marqué  de  la  pratique  cyclable  à 
Liège, la métropole liégeoise a été l’une des premières à 
bénéficier d’une étude approfondie visant à définir un 
réseau  cyclable  structurant.  Finalisée  en  2025,  cette 
étude  constitue  aujourd’hui  le  document  de  référence 
pour  l’aménagement  des  infrastructures  cyclables  et 
vient en ce sens utilement compléter le plan urbain de 
mobilité  dont  nous  avons  parlé  à  l’occasion  de  ma 
rencontre avec la conférence des bourgmestres de Liège 
Métropole.

Enfin,  en parallèle  de cette  démarche,  vous  devez 
savoir  que les lignes de  busway seront accompagnées 
d’aménagements  cyclables  qualitatifs  puisque  ces 
corridors représentent des axes à fort potentiel pour les 
mobilités actives.

De  manière  plus  générale,  les  documents 
stratégiques – que sont le plan urbain de mobilité et le 
réseau cyclable structurant – sont fondamentaux, car ils 
permettent  de  structurer  l’offre  de  transport  et  les 
infrastructures à développer. Ensuite, les ajustements en 
continu et les évaluations plus approfondies de l’offre 
proposée,  notamment  en  matière  de  transport  en 
commun,  doivent  permettre  de  s’assurer  que  l’offre 
proposée  est  la  plus  adéquate  possible  au  regard  des 
besoins de tous les quartiers qu’ils soient centraux ou 
périphériques. D’où la nécessité – et ce sera également 

inscrit  dans le  contrat  de service public  de l’OTW –, 
d’avoir des échanges réguliers avec les parties prenantes 
qui sont, bien sûr, les autorités communales concernées, 
mais  également  les  représentants  des  usagers. 
Souvenons-nous de l’audition que nous avons eue ici 
avec CoMBaLi.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, on voit souvent le tram comme un 
outil de mobilité, ce qu’il est, mais c’est bien plus que 
cela.  Il  s’agit  d’un  outil  structurant  de  toute  la  vie 
globale de la ville de Liège et de sa métropole. C’est dès 
lors  intéressant  d’entendre  que  vous  voyez  la 
construction du réseau structurant liégeois de transports 
en commun, en parallèle de la structuration du réseau de 
mobilité  active,  parce  que  les  deux  sont  vraiment 
totalement liés. C’est vraiment agréable. Il suffit d’aller 
se promener dans le centre-ville de Liège, de voir tous 
les aménagements que ce tram a amenés. Il y a plus de 
verdure, plus d’espace pour les piétons et pour les vélos. 
Tout le centre-ville a été modernisé, modifié et l’on se 
réjouit que cette dynamique agisse aussi sur les autres 
axes qui viendront se greffer à ce système.

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la ligne du RAVeL reliant Soignies à 
La Louvière en passant par Le Rœulx »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Resinelli  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la ligne du RAVeL reliant 
Soignies à La Louvière en passant par Le Rœulx ».

La parole est à M. Resinelli pour poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre,  ce  n’est  pas  la  première  fois  que  je  vous 
interroge sur cette ligne 114 du RAVeL qui relie la ville 
de La Louvière à la ville de Soignies en passant par la 
ville  du  Rœulx,  avec  un  tracé  qui,  le  jour  où  il  sera 
effectivement réalisé, permettra notamment à un certain 
nombre  de  jeunes  d’étudiants  qui  fréquentent  les 
établissements  scolaires  d’enseignement  supérieur  de 
l’une ou l’autre  ville  de  rejoindre  plus  facilement  les 
centres-villes, en passant par Naast, par exemple, pour 
aller à Soignies. Cette ligne représente un élément clé 
du développement de la mobilité douce dans la région 
du  Centre  pour  les  habitants  via  ce  tracé  agréable 
empruntant les belles campagnes du Centre.

Cependant,  il  y  a  un  an,  j’avais  déjà  attiré  votre 
attention sur les questionnements du terrain concernant 
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le  tracé  de  ce  RAVeL,  notamment  la  question  de 
l’acquisition  par  la  Région  wallonne  des  différentes 
assises de terrain pour réaliser et finaliser le tracé avant 
qu’il puisse être mis en œuvre.

Je reviens vers vous pour avoir des nouvelles sur ce 
tracé.  Qu’en  est-il  des  contacts  avec  les  différentes 
communes  concernées  et  donc  de  ce  tracé  de  la 
ligne 114 ?  Qu’en  est-il  de  l’acquisition  des  parcelles 
nécessaires à sa mise en œuvre ? Des rencontres avaient 
eu  lieu,  des  contacts  étaient  pris  entre  le  SPW et  les 
différents  propriétaires  pour  négocier,  voire  envisager 
des expropriations. Enfin, si des sentiers ou des accès 
avaient  entre-temps  changé  de  propriétaire,  comment 
comptez-vous  réagir  face  à  cela  pour  permettre  à  ce 
beau projet d’avancer et de se concrétiser ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, vous savez tout l’intérêt 
que je porte à la réalisation du RAVeL de la ligne 114, 
entre Soignies et La Louvière, passant par Le Rœulx et 
Houdeng.  Depuis le  début  de cette  législature,  à  mon 
initiative,  le  SPW MI  a  de  nouveau  entrepris  des 
investigations sur  un projet  de tracé de l’itinéraire du 
RAVeL correspondant à la ligne 114. Plusieurs réunions 
ont  eu  lieu  avec  les  administrations  communales  du 
Rœulx  et  de  Soignies,  ainsi  qu’avec  les  propriétaires 
privés  ayant  racheté  en  son  temps  une  partie  de 
l’ancienne ligne  de  chemin de fer  entre  Le  Rœulx et 
Naast.

Force est toutefois de constater que ces démarches, 
entreprises  jusqu’ici  dans  une  optique  d’acquisition  à 
l’amiable, n’ont pas abouti à une solution acceptable, vu 
les  exigences  des  propriétaires  privés.  En  effet,  la 
solution proposée renvoie les usagers du RAVeL tantôt 
vers  des  voiries  circulées,  tantôt  à  l’arrière  d’un 
lotissement,  ou  bien  en  expropriant  des  prairies  en 
bordure d’une voirie.  Bref,  un itinéraire tortueux,  peu 
lisible, peu sécurisé pour les usagers des modes actifs, et 
qui ne correspond pas à la définition d’un RAVeL.

Or,  l’ancienne  ligne 114  constitue  un  itinéraire 
cyclable structurant pour la région du Centre. L’objectif 
doit  être  de  disposer  d’un  RAVeL  attractif  par  un 
itinéraire  direct  et  sécurisé,  favorable  aux  usages 
utilitaires quotidiens,  combiné à un tracé bucolique et 
convivial pour un usage touristique et de valorisation en 
termes  d’activités  de  loisir  et  de  sport  pour  tout  un 
chacun.  Aussi,  j’ai  demandé au SPW MI d’étudier  au 
final un tracé qui suit le plus fidèlement possible le tracé 
historique de la ligne 114.

L’aménagement  de  cet  itinéraire  sera  découpé  en 
trois tronçons distincts :

- le premier, entre le canal du Centre et l’ancienne 
gare  du  Rœulx,  en  passant  par  la  rue  Armand 
Cortembos ;

- le deuxième, entre l’ancienne gare du Rœulx et le 
lieu-dit  Quatre  Sous,  en  suivant  le  tracé 
historique  de  la  ligne 114  à  racheter  ou  à 
exproprier ;

- le  troisième,  entre  le  lieu-dit  Quatre  Sous  et 
Naast,  en  suivant  l’assiette  publique  de  la 
ligne 114 appartenant à la Ville de Soignies.

Sur base de ce tracé final retenu, l’administration me 
fournira  pour  cet  été  une  estimation  du  budget  de 
chaque phase et une planification de celles-ci en vue de 
l’inscription  de  ce  projet  dans  la  programmation 
RAVeL, en fonction des décisions qui seront prises par 
le Gouvernement dans le cadre du plan Infrastructures.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris Resinelli (Les Engagés). – Je me réjouis 
d’apprendre que ces discussions avancent. Comme vous 
l’avez dit, celles menées avec les propriétaires n’ont pas 
forcément amené de solution idéale et vous avez donc 
privilégié  de respecter  au  maximum l’ancien tracé de 
cette ligne ferroviaire 114.

En  effet,  vous  l’avez  dit,  pour  qu’un  RAVeL soit 
structurant et utilisé, il faut qu’il soit convivial, sécurisé, 
et  que son itinéraire semble logique, qu’il  ne soit  pas 
tortueux et rébarbatif pour les utilisateurs.

C’est  une  bonne  nouvelle  que  l’administration  ait 
reçu de votre part un signal clair pour avancer et que le 
tracé,  que  vous  venez  de  nous  nous  définir,  soit 
maintenant  bien  clair  pour  tout  le  monde.  Cela 
permettra à l’administration et à vos services d’avancer 
vers la concrétisation attendue de tous.

Question orale
de Mme Sophie Fafchamps

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le report modal important à l’ULiège »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Fafchamps  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « le report modal important 
à l’ULiège ».

La  parole  est  à  Mme Fafchamps  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  l’Université  de  Liège  a 
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récemment  adopté  une  nouvelle  politique  de  mobilité 
quotidienne  à  l’horizon 2030,  visant  notamment  à 
réduire l’empreinte carbone des déplacements domicile-
campus  et  à  limiter  l’autosolisme.  Il  ressort  que  les 
déplacements représentent à eux seuls environ 25 % des 
émissions de l’institution, ce qui en fait un levier majeur 
de transition.

Comme  nous  en  avons  déjà  discuté  dans  cette 
Commission, cette stratégie s’inscrit dans la continuité 
des  politiques  précédentes,  qui  ont  déjà  permis  une 
diminution  de  l’usage  de  la  voiture  de  13 % chez  le 
personnel au profit des modes actifs, notamment, tandis 
que les transports en commun restent prédominants chez 
les étudiants.

Dans  ce  contexte  et  alors  que  l’accessibilité  des 
campus  constitue  un  enjeu  central  d’attractivité,  cette 
initiative  interpelle  quant  au  rôle  de  la  Région  dans 
l’accompagnement de ces dynamiques.

Comment  la  Région  wallonne  entend-elle 
accompagner concrètement les universités dans la mise 
en  œuvre  de  politiques  ambitieuses  de  report  modal, 
notamment en matière d’offre de transports en commun 
et  d’infrastructures  cyclables ?  Des  collaborations 
spécifiques  sont-elles  prévues  avec  l’ULiège  afin  de 
soutenir les objectifs fixés à l’horizon 2030 ?

Comment  ces  initiatives  locales  s’articulent-elles 
avec la  Stratégie régionale de mobilité,  notamment la 
vision FAST 2030 ? Enfin, la Région envisage-t-elle de 
généraliser ou d’encourager ce type de démarche auprès 
d’autres  grandes  institutions  génératrices  de 
déplacements ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  la  Déclaration  de 
politique régionale fixe des objectifs clairs en matière de 
mobilité, en cohérence avec la vision FAST 2030 : une 
mobilité efficiente, accessible, décarbonée et inclusive.

Dans  ce  cadre,  la  Région  définit  les  grandes 
orientations dans lesquelles s’inscrivent les actions des 
principaux générateurs de déplacements, parmi lesquels 
figurent  les  universités.  À  ce  titre,  les  initiatives  de 
l’Université  de  Liège  visant  à  réduire  la  demande de 
transport  et  à  encourager  le  report  modal  contribuent 
pleinement à cette dynamique.

La  future  politique  d’accessibilité  multimodale 
reposera  également  sur  l’identification  des  liaisons 
structurantes et des pôles générateurs de déplacements. 
Cette  démarche  permettra  notamment  d’orienter  la 
structuration  des  réseaux  de  transport  collectif  et  des 
infrastructures  cyclables  afin  d’adapter  plus  finement 
l’offre de mobilité aux besoins.

Parallèlement,  dans  le  cadre  du contrat  de  service 
public  révisé  –  que  je  finalise  –,  l’OTW bénéficiera 
d’une  autonomie  accrue  pour  optimiser  son  offre  sur 
base des réalités du terrain, avec un objectif clair : plus 
de  passagers  dans  les  bus.  Cela  nécessitera 
effectivement  d’adapter  l’offre  classique  des  lignes 
régulières  pour  desservir  les  pôles  majeurs  d’activité. 
Les zones rurales ne seront pas pour autant laissées de 
côté,  mais  elles  seront  desservies  par  une  offre 
différente,  mieux  adaptée,  notamment  avec  le 
développement  du  transport  à  la  demande,  dont  je 
parlais il y a quelques instants avec M. Maroy.

Outre les moyens mis dans l’OTW pour le transport 
public – n’oublions pas qu’ils sont considérables, avec 
quelque 850 millions d’euros par an sur un budget total 
d’environ  20 milliards  d’euros  pour  la  Wallonie  –,  la 
Région accompagne les acteurs publics et privés via des 
outils  opérationnels,  notamment  les  formations  de 
mobility  manager, organisées  avec AKT for  Wallonia, 
ainsi  que  l’appui  de  la  cellule  Mobilité  pour 
l’élaboration de plans de déplacements. L’OTW dispose 
également  de  solutions spécifiques,  comme le  service 
BUS’ness, qui inclut un accompagnement personnalisé 
des entreprises.

Ces  initiatives,  à  la  fois  structurantes  et 
complémentaires,  témoignent  d’une  volonté  cohérente 
et  partagée  d’améliorer  durablement  la  mobilité  en 
Wallonie en offrant des solutions toujours plus adaptées, 
intégrées et accessibles à tous. L’ULiège fait partie de 
ces  acteurs  et  entreprises  qui  génèrent  beaucoup 
d’activités,  beaucoup  d’emplois  et,  à  travers  ses 
étudiants, beaucoup d’usagers.

Je  profite  des  quelques  secondes  qui  me  restent, 
Monsieur le Président, pour revenir sur le morceau de 
question  auquel  je  n’ai  pas  répondu  il  y  a  quelques 
instants, à propos de l’accident entre un tram et un bus à 
Liège. Cet accident s’est produit dans des circonstances 
pour  lesquelles  les  services  de  police  et  le  parquet 
interviennent. Heureusement, il n’y a eu que des blessés 
légers, mais l’accident a été impressionnant et nécessite 
une enquête. Tant que celle-ci n’est pas clôturée, il ne 
m’est pas possible de donner davantage de précisions en 
la matière.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés). – Je vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour ce petit morceau 
de réponse à ma question précédente sur le tram. Je suis 
rassurée.

Quant au transfert modal de l’Université de Liège, je 
tenais vraiment à souligner cette initiative, parce que je 
pense que l’on doit adopter les bons réflexes de mobilité 
dès le plus jeune âge. Par le passé, on a sans doute trop 
pris  l’habitude  de  prendre  les  transports  en  commun 
jusqu’au moment où l’on a son permis de conduire puis 
d’essayer, le plus vite possible, d’avoir une voiture.
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Si  l’Université  de  Liège  montre  l’exemple  en 
accompagnant vers le transport en commun des jeunes 
qui  pourraient  potentiellement  avoir  le  permis  et  un 
transport solo.  Cela installe de bonnes habitudes à un 
âge où l’on peut les faire perdurer.

Je  suis  ravie  d’entendre  qu’il  y  a  aussi  tout  un 
accompagnement  de  la  Région  wallonne  et  via  AKT 
pour  les  entreprises  afin  de  mettre  en  place  ces 
politiques de mobilité. On parle souvent des voitures de 
société en Belgique dans le monde des entreprises. En 
fait,  une politique de mobilité est  bien plus large que 
cela. Les entreprises ont aussi leur rôle à jouer dans la 
mobilité active ou collective.

Question orale
de Mme Sophie Fafchamps

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la connexion du réseau cyclable »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Fafchamps  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  connexion du réseau 
cyclable ».

La  parole  est  à  Mme Fafchamps  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, depuis maintenant plus de 30 ans, 
la Wallonie développe son réseau cyclable. Rien que le 
RAVeL représente un réseau de 1 515 kilomètres, auquel 
s’ajoutent  de  nombreux  autres  tronçons  cyclables 
installés, notamment, le long des voiries routières.

La  précédente  législature  a  été  marquée  par  une 
volonté de gonfler  ce  réseau.  Malheureusement,  force 
est de constater que les efforts et les importants moyens 
consacrés  au développement  du réseau cyclable  n’ont 
pas toujours été très efficaces et ont manqué de vision 
globale.

De  nombreux  tronçons  demeurent  toujours,  à  ce 
jour, sans connexion entre eux. Il en résulte une perte de 
l’attrait  pour  ce  moyen  de  déplacement  que  de 
nombreux  spécialistes  signalent  comme  étant  la 
première priorité à rencontrer. En effet, on n’a pas envie 
d’emprunter deux tronçons qui ne sont pas connectés.

Pouvez-vous faire le point sur la stratégie wallonne 
afin  de  compléter  les  tronçons  manquants  du  réseau 
cyclable ? Ces derniers ont-ils pu être identifiés ? Quels 
sont-ils ?  Quelles  sont  les  principales  difficultés 
rencontrées  pour réaliser  ces objectifs ?  Un calendrier 
est-il établi afin de compléter le réseau ? Pouvez-vous 
éventuellement nous le communiquer ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, conformément à la DPR, 
via un plan d’investissement, le plan Infrastrutures, le 
Gouvernement finalisera le réseau structurant cyclable 
en concertation avec les communes, les Régions et les 
pays voisins pour les zones frontalières. Il encouragera 
également  le  développement  du  réseau  communal  en 
rationalisant les instruments de financement existants.

La Wallonie  s’est  engagée dans  la  définition d’un 
réseau  cyclable  structurant  afin  d’identifier  les 
itinéraires  souhaités  à  l’horizon  d’une  quinzaine 
d’années.  Grâce  à  la  définition  de  ce  réseau  cyclable 
structurant, déjà déterminé pour les arrondissements de 
Liège, de Verviers, en Brabant wallon et en province de 
Namur, en cours d’étude dans le Cœur du Hainaut et en 
Wallonie  picarde,  et  prochainement  sur  Charleroi 
Métropole,  Huy-Waremme  et  la  province  de 
Luxembourg, la Wallonie disposera d’une vision claire 
du réseau à achever ou à constituer de façon cohérente.

Pour  la  mise  en  œuvre  de  ce  réseau  cyclable 
structurant, je souhaite donner la priorité aux tronçons à 
haut  potentiel  cyclable,  au  comblement  de  chaînons 
manquants  du  RAVeL et  à  la  sécurisation  des  points 
dangereux pour les cyclistes, notamment ceux identifiés 
avec  les  acteurs  de  terrain  tels  qu’Avello,  et  ce,  afin 
d’assurer la continuité et la sécurité du réseau cyclable.

Pour ce faire, outre les moyens budgétaires prévus 
au PIMPT actuel, j’ai dégagé cette année deux budgets 
complémentaires  de  5 millions  d’euros  chacun  pour 
traiter les discontinuités du réseau cyclable structurant 
en priorité afin de sécuriser des traversées dangereuses 
pour  les  cyclistes  et  piétons,  tant  sur  les  voiries 
régionales que communales.

Dans  le  cadre  du futur  plan d’investissement  –  le 
plan Infrastructures ou le nom qu’on lui donnera – que 
je  déposerai  dans  les  prochains  mois  sur  la  table  du 
Gouvernement,  j’entends  dégager  des  moyens 
substantiels pour aménager un réseau cyclable cohérent 
et sécurisé, non seulement sur le domaine régional, mais 
également  sur  le  domaine  communal.  L’objectif  final 
étant  de  soutenir  le  report  modal  vers  le  vélo 
conformément à la vision FAST.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
J’entends qu’il y aura bientôt une vision très claire de 
toutes les priorités en termes d’infrastructures cyclables 
partout  en  Wallonie.  J’ai  la  chance  qu’à  Liège, 
apparemment,  ce  cadastre  a  déjà  été  effectué  –  je 
reviendrai peut-être en question écrite pour avoir un peu 
plus d’informations. Il est important d’avoir une vision 
stratégique de l’infrastructure cyclable et non une vision 
cosmétique – là où les gens ont envie que l’on aille – 
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pour l’effectuer là où il est important de connecter les 
morceaux, avec une stratégie adaptée aux déplacements 
que  l’on  peut  faire  à  vélo.  Je  reviendrai  en  question 
écrite  pour  plus  de  détails  sur  les  zones  qui 
m’intéressent particulièrement.

M. le Président. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 17 heures 20 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 17 heures 26 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la mise à jour de la matrice cadastrale 

pour la perception du précompte immobilier »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  mise  à  jour  de  la  matrice 
cadastrale  pour  la  perception  du  précompte 
immobilier ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  nous sommes dans un contexte d’incertitude 
budgétaire pour les villes et les communes wallonnes. 
Ce  contexte  est  renforcé  par  la  politique  du 
Gouvernement en matière de non-indexation des points 
APE  ou  de  définancement  du  Fonds  des  communes, 
mais  je  n’y  reviens  pas  ici.  L’une  des  solutions  que 
certaines  communes  examinent  pour  retrouver  des 
recettes consiste à  actualiser la matrice cadastrale.  En 
d’autres  termes,  il  s’agit  de  vérifier  que  le  revenu 
cadastral  des  habitations  est  conforme  au  niveau  de 
confort et que les recettes du précompte immobilier sont 
réellement alignées avec le niveau de confort du bâti de 
la commune concernée.

C’est aussi un enjeu d’équité entre les contribuables 
puisque cet impôt reste parmi les plus inéquitables, vu le 
caractère  obsolète  de  ses  modalités  de  calcul.  Les 
informations sont directement encodées et transmises à 
l’Administration  générale  de  la  documentation 

patrimoniale du SPF Finances, qui continue à calculer le 
montant du précompte immobilier.

Dans  un  article  de  L’Avenir du  27 février  dernier, 
l’Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie  indique 
qu’une matrice cadastrale non mise à jour de manière 
régulière  par  les  communes  pouvait  avoir  un  impact 
négatif sur les recettes communales. Cet article précise 
que « le manque à gagner pour les communes wallonnes 
représenterait  au minimum 60 millions d’euros,  ce qui 
démontre  la  marge potentielle  d’amélioration de leurs 
finances ».  Les  communes  peuvent  ainsi  prévoir 
l’engagement  d’un  indicateur  ou  d’une  indicatrice 
expert qui va contrôler cette conformité et envoyer des 
courriers  de  régularisation  aux  contribuables.  Une 
enquête  de  l’UVCW,  qui  avait  été  réalisée  en  2024, 
montrait  que 47 % des communes interrogées – 45 % 
des  communes  wallonnes  avaient  répondu  à  cette 
enquête  –  avaient  mis  en  place  un  indicateur  ou  une 
indicatrice  expert  dans  leur  commune.  Certaines 
provinces  ont  aussi  agi  à  cet  égard.  Nous  nous 
souvenons  de  l’ancien  ministre,  feu  Paul  Furlan,  qui 
avait mis en place un projet pilote de mise à disposition 
d’indicateurs experts dans les provinces de Hainaut, de 
Liège  et  de  Luxembourg,  entre  2014  et  2018.  Ces 
cellules ont été maintenues, selon mes informations, en 
Hainaut et à Liège.

Selon  les  chiffres  dont  dispose  l’UVCW,  la 
démarche pour une commune d’engager un tel  expert 
est  rentable et  contribue à l’amélioration des finances 
communales. Il y a deux ans, votre prédécesseur avait 
été interrogé sur cette matière. Il faisait référence à la 
circulaire  budgétaire  qui  encourage  les  communes  à 
actualiser la documentation cadastrale.

Monsieur le Ministre, je voulais savoir quelle était 
votre position par rapport à cet enjeu, à cette possibilité 
qui s’offre aux communes de mettre à jour leur matrice 
cadastrale. Le Gouvernement a-t-il pris ou prévoit-il des 
initiatives  pour  encourager  les  communes  qui  le 
souhaitent à s’inscrire dans cette démarche de recruter 
ou de  disposer  des  services  d’un  indicateur  ou d’une 
indicatrice  expert ?  Comment  est  appelé  à  évoluer  le 
support provincial là où il existe ? Le Gouvernement a-
t-il  prévu  des  initiatives  pour  mutualiser  les  bonnes 
pratiques et harmoniser les méthodes ? Plus largement, 
dans ses projets de simplification, le Gouvernement a-t-
il prévu d’examiner les possibilités de simplification ou 
d’automatisation partielle pour cet enjeu, d’actualisation 
de la matrice cadastrale afin d’en faciliter la réalisation ? 
C’est évidemment un chantier titanesque, le cas échéant.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, il convient de rappeler le 
cadre :  l’actualisation  du  cadastre  relève  du  niveau 
fédéral,  via  l’Administration  générale  de  la 
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documentation  patrimoniale  du  SPF Finances, 
compétente pour établir le revenu cadastral. C’est sur la 
base des revenus cadastraux que le SPW Finances, de la 
Région,  établit  l’impôt  régional  qu’est  le  précompte 
immobilier qui correspond à 1,25 % du revenu cadastral 
indexé  et  complété  d’éventuelles  exonérations  ou 
réductions.

C’est  sur cet  impôt  régional que les communes et 
provinces établissent ensuite des centimes additionnels. 
Si une commune fixe ses additionnels au PRI à 2 500, 
cela signifie qu’elle perçoit une recette fiscale égale à 
25 fois  l’impôt  régional.  Cet  enjeu  concerne  donc 
directement  les  pouvoirs  locaux  puisque,  sur  environ 
2,1 milliards  d’euros  de  précompte  immobilier  perçus 
en 2022,  59,6 % reviennent  aux communes et  38,1 % 
aux provinces, tandis que la Région, pourtant titulaire de 
l’impôt puisqu’il est régional, n’en perçoit que 2,3 %.

S’agissant du retard constaté dans les mises à jour 
cadastrales, j’ai eu l’occasion de rencontrer le ministre 
fédéral compétent, le ministre Jambon, pour attirer son 
attention sur le sujet. Il s’était engagé à faire en sorte 
que  les  choses  puissent  s’accélérer,  il  me l’a  promis. 
Depuis,  j’ai  eu  des  échanges  avec  les  communes  qui 
montrent que la situation s’améliore, même si le volume 
de dossiers à traiter par l’administration fédérale reste 
important. Ce sont les échos que j’en ai.

Concrètement, les communes peuvent donc recourir 
à  un  indicateur-expert  communal,  chargé  d’assister 
l’administration fédérale dans l’identification des biens 
et  des transformations immobilières.  Pour soutenir  les 
communes  dans  cette  tâche,  un  projet  de  pool 
d’indicateurs-experts  provinciaux  avait  d’ailleurs  été 
lancé en 2011. Les Provinces de Liège et de Hainaut ont 
mené ce dispositif à terme en 2018.

Les  résultats  ont  été  positifs  pour  les  communes 
participantes  et  ces  provinces  ont  maintenu  leurs 
indicateurs-experts en proposant aux communes qui le 
souhaitent  de  mutualiser  ainsi  leurs  coûts.  C’est  une 
approche  intéressante  que  j’encourage  également, 
notamment  dans  le  cadre  du  plan  Oxygène,  puisque 
c’est une des obligations inscrites dans les conventions. 
Dans  les  autres  provinces,  plusieurs  pistes  existent : 
travailler en partenariat avec la province ou mutualiser 
un indicateur-expert entre plusieurs communes.

Par ailleurs, il me revient également que la Province 
de Namur souhaite mettre également en place un pool 
d’indicateurs-experts.  Des  initiatives  de  partage 
d’informations  existent  aussi,  notamment  via  la 
Structure de coordination de l’information patrimoniale 
qui  organise  régulièrement  des  sessions  d’information 
pour  les  pouvoirs  locaux.  Par  exemple,  elles  seront 
présentes dans quelques jours à Municipalia ou lors de 
formations dédiées.

Il  va  de  soi  que  la  fluidification et  la  préparation 
adéquate  du  travail  des  indicateurs-experts  vers 

l’administration fédérale constituent sans doute le nœud 
technique à améliorer. Il implique une coordination plus 
importante et une facilitation de l’intégration du travail 
des indicateurs-experts  pour qu’ils  soient  le  plus utile 
possible et réduisent au maximum les manipulations de 
travail à effectuer par les fonctionnaires fédéraux.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre,  pour les  informations partagées 
avec  la  Commission,  non  seulement  pour  ce  qui 
concerne les travaux qui  sont  en cours au niveau des 
pouvoirs  locaux  wallons,  mais  également  cet 
engagement  important,  qu’a  pris  auprès  de  vous  le 
ministre fédéral en charge d’accélérer l’actualisation et 
la mise à jour de la matrice.

Cela  me  paraît  important  et  je  compte  sur  le 
Gouvernement  wallon  pour  veiller  à  ce  que  cet 
engagement  ne soit  pas  une parole en l’air,  mais  soit 
suivi d’effet. Il y a un enjeu de rendement et, dans ce 
contexte critique pour les finances locales, c’est majeur. 
Il y a aussi un enjeu d’équité entre les contribuables.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la reprise de la fiscalité provinciale dans le 

cadre de la réforme des provinces »

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la reprise des zones de secours par les 

provinces »

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’évolution du statut des agents 

provinciaux et la charge des pensions dans le 
cadre de la réforme des provinces »

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’avenir des contrats de rivière et de la 

gestion des cours d’eau de deuxième catégorie »
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Question orale
de Mme Dorothée De Rodder

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le rôle du gouverneur dans le cadre de la 

réforme des provinces »

Question orale
de Mme Mélissa Hanus

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’impact de la réforme des provinces sur 

l’offre d’enseignement provincial »

Question orale
de Mme Dorothée De Rodder

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’avenir des parts provinciales dans les 

intercommunales »

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les enjeux de gouvernance dans les futures 

assemblées supracommunales »

Question orale
de M. Jean-Paul Bastin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’état d’avancement des délibérations 

relatives à l’avenir de l’institution provinciale »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Lefèbvre,  sur  « la  reprise  de  la  fiscalité 
provinciale  dans  le  cadre  de  la  réforme  des 
provinces » ;

- M. Lefèbvre, sur « la reprise des zones de secours 
par les provinces » ;

- M. Lefèbvre,  sur  « l’évolution  du  statut  des 
agents provinciaux et la charge des pensions dans 
le cadre de la réforme des provinces » ;

- M. Crampont,  sur  « l’avenir  des  contrats  de 
rivière  et  de  la  gestion  des  cours  d’eau  de 
deuxième catégorie » ;

- Mme De Rodder,  sur  « le  rôle  du  gouverneur 
dans le cadre de la réforme des provinces » ;

- Mme Hanus,  sur  « l’impact  de  la  réforme  des 
provinces  sur  l’offre  d’enseignement 
provincial » ;

- Mme De Rodder,  sur  « l’avenir  des  parts 
provinciales dans les intercommunales » ;

- M. Crampont,  sur  « les  enjeux  de  gouvernance 
dans les futures assemblées supracommunales » ;

- M. Bastin,  sur  « l’état  d’avancement  des 
délibérations  relatives  à  l’avenir  de  l’institution 
provinciale ».

La  parole  est  à  M. Lefèbvre  pour  poser  ses 
questions.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Président, 
j’avoue que je suis un peu perplexe devant la décision 
d’organiser ces 10 questions en un point. Bien qu’elles 
aient effectivement les provinces comme point commun, 
les sujets qui y sont évoqués sont tellement différents 
que je crains déjà la réponse du ministre.

Monsieur  le  Ministre,  la  note  d’orientation  du 
Gouvernement  prévoit  la  suppression  de  l’institution 
provinciale et la reprise de la fiscalité provinciale par la 
Région, avec un objectif affiché de neutralité budgétaire 
pour les communes. Or, la note rappelle aussi que les 
centimes  additionnels  au  précompte  immobilier 
représentent  l’écrasante  majorité  des  recettes  fiscales 
provinciales,  pour  un  total  de  près  de  780 millions 
d’euros au budget 2025.

Quelle  méthode le  Gouvernement  entend-il  retenir 
pour répartir de manière objective et transparente cette 
ressource fiscale entre la Région, les communes et les 
futurs  organismes supracommunaux ? Les ex-centimes 
additionnels  provinciaux  seront-ils  prélevés  au  niveau 
communal  ou  régional ?  Comment  comptez-vous 
garantir concrètement que cette réforme ne conduira ni à 
une  hausse  déguisée  de  la  pression  fiscale  ni  à  un 
transfert  de  charges  vers  les  communes  puisque  vous 
vous êtes engagés à une neutralité ?

J’en viens  à  ma question relative  à  la  reprise  des 
zones  de  secours  par  les  provinces.  Votre  note 
d’orientation  sur  la  réforme  des  provinces  prévoit 
explicitement  que  l’analyse  des  compétences 
provinciales intégrera la trajectoire financière de reprise 
intégrale  du  financement  des  zones  de  secours  d’ici 
2030,  tandis  que  les  budgets  initiaux 2025  font 
apparaître un poste de plus de 155 millions d’euros pour 
les  zones  de  secours.  On  touche  ici  à  une  politique 
essentielle  où  la  continuité  du  financement  et  de  la 
coordination est absolument déterminante.

Selon quel calendrier et quelles modalités la Région 
entend-elle sécuriser la reprise intégrale du financement 
des zones de secours, en parallèle avec la réforme des 
provinces ? Comment éviterez-vous toute période grise 
entre  la  disparition  de  l’institution  provinciale  et  la 
stabilisation  du  nouveau  modèle ?  Comment  les 
provinces pourront-elles assurer cette reprise si elles se 
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voient privées de toute compétence fiscale, voire si elles 
disparaissent ?

J’en  viens  à  ma  troisième  question,  tout  aussi 
différente :  votre  note  d’orientation  sur  les  provinces 
indique  que  l’ensemble  des  biens,  services,  droits  et 
personnels  sera  transféré  vers  les  autorités  locales  – 
réceptacles des compétences –, avec comme principe le 
maintien des règles provinciales applicables à l’agent au 
moment  de  son  transfert.  Elle  précise  aussi  qu’une 
analyse des charges de pension devra être réalisée.

Dans  ce  cadre,  le  Gouvernement  privilégie-t-il  un 
maintien  durable  des  statuts  différenciés  ou  une 
harmonisation progressive ? Comment seront couvertes 
les charges de pension actuelles ? Qui devra les prendre 
en charge ? Quelles garanties concrètes seront apportées 
aux agents  pour éviter  toute mobilité  forcée,  perte  de 
fonctions ou dégradation des conditions de travail ?

Aujourd’hui,  des  dizaines  de  milliers  d’agents 
provinciaux  sont  extrêmement  inquiets  de  la  réforme 
qui  est  sur  la  table.  Ils  méritent  d’avoir  des 
éclaircissements  et  de  ne  pas  être  fondus  dans  un 
melting-pot d’absence de réponse. On verra ce qu’il en 
est à l’issue de ces 10 sous-questions.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Crampont 
pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  votre  note  d’orientation  sur  la  réforme  des 
provinces  rappelle  qu’il  faudra  notamment  traiter  des 
missions,  aujourd’hui  exercées  par  les  provinces,  en 
matière  de  gestion  des  cours  d’eau  de  deuxième 
catégorie et de financement des contrats de rivière. Les 
budgets 2025  confirment  d’ailleurs  l’existence  de 
budgets  provinciaux  significatifs  en  matière  de  voies 
navigables  et  hydrauliques,  en  particulier  à 
l’extraordinaire.

Dans  ce  cadre,  quelle  autorité  vous  paraît 
aujourd’hui  la  plus  pertinente  pour  reprendre  ces 
missions :  la  Région,  les  communes,  les  futurs 
organismes  supracommunaux  ou  un  schéma  mixte ? 
Comment  garantissez-vous  la  continuité  de  la  gestion 
des cours d’eau, de la prévention des inondations et de 
la  coordination  territoriale  qu’exige  le  contrat  de 
rivière ? Par ailleurs, cette réforme ne risque-t-elle pas 
de  fragmenter  la  politique  de  l’eau  alors  qu’une 
cohérence par bassin est, au contraire, indispensable ?

M. le Président. – La parole est à Mme De Rodder 
pour poser sa question.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  votre  note  d’orientation  sur  la  réforme  des 
provinces  indique  clairement  que  la  suppression  de 
l’institution  provinciale  n’implique  pas  la  suppression 
du  gouverneur,  dont  le  maintien  est  prévu  afin  de 
garantir  la  continuité  des  missions  d’intérêt  général 
confiées aux provinces par l’autorité fédérale ou par les 

communautés.  Elle  rappelle  également  que  la  Région 
devra  mener  une  concertation  interfédérale  pour 
identifier,  mission  par  mission,  quelle  sera  l’autorité 
administrative  compétente  en  cas  de  suppression  de 
l’institution provinciale.

Dès lors, quelle sera la place exacte du gouverneur 
dans l’architecture institutionnelle que vous proposez ? 
Quelle mission le Gouvernement considère-t-il comme 
devant continuer à être exercée par le gouverneur dans 
le cadre de cette réforme ? Le gouverneur conservera-t-
il  un simple rôle de continuité administrative pour les 
compétences  d’intérêt  général  déléguées  par  d’autres 
niveaux de pouvoir ou sera-t-il associé, d’une manière 
ou  d’une  autre,  à  la  future  gouvernance 
supracommunale ?

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus pour 
poser sa question.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
je  vous  interroge  plus  particulièrement  sur  l’impact 
qu’aurait  la  réforme  des  provinces  sur  l’offre 
d’enseignement provincial. Votre note d’orientation sur 
les  provinces  montre  clairement  que  l’enseignement 
constitue  aujourd’hui  l’un  des  tout  premiers  blocs 
d’intervention  des  provinces,  avec  plus  de 
414,9 millions  d’euros  à  l’ordinaire  dans  les  budgets 
provinciaux 2025,  avec  des  montants  particulièrement 
importants  pour  l’enseignement  secondaire, 
l’enseignement  supérieur  et  l’enseignement  spécialisé. 
La  note  indique  d’ailleurs  qu’un  contact  direct  devra 
être organisé avec les ministres de l’Enseignement, de 
l’Enseignement  supérieur  et  de  la  Culture,  tant 
l’implication  provinciale  est  structurelle  dans  ces 
politiques.

Quelle trajectoire concrète le Gouvernement entend-
il  suivre  pour  le  transfert  ou  la  réorganisation  des 
compétences provinciales en matière d’enseignement, si 
telle  est  votre  volonté ?  Comment  sera  garantie  la 
continuité des implantations, de l’offre d’enseignement 
qualifiant,  de  l’enseignement  supérieur  provincial  et, 
surtout,  de  l’enseignement  spécialisé ?  Quelles 
concertations ont déjà été engagées avec la Fédération 
Wallonie-Bruxelles  et  les  ministres  compétents ? 
Pouvez-vous garantir qu’aucune réforme institutionnelle 
ne  se  traduira,  sur  le  terrain,  par  une  fragilisation  de 
l’offre éducative ou par une incertitude supplémentaire 
pour les personnels et les élèves concernés ?

M. le Président. – La parole est à Mme De Rodder 
pour poser sa question.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, la disparition de l’institution provinciale pose 
inévitablement  la  question  du  sort  des  participations 
provinciales dans les intercommunales, mais aussi celle 
des  bâtiments,  des  emprunts,  des  archives  et  d’autres 
actifs.  Votre note d’orientation rappelle d’ailleurs que, 
lors  de  la  suppression  de  l’ancienne  Province  de 
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Brabant, ces différents éléments avaient dû faire l’objet 
d’une répartition précise entre les autorités réceptacles. 
Les enjeux sont donc importants.

Le  Gouvernement  a-t-il  déjà  dressé  un  inventaire 
complet  des  participations  provinciales  dans  les 
intercommunales  et  les  structures  parapubliques ?  Ces 
parts ont-elles fait l’objet d’une valorisation financière ? 
Selon quels critères et selon quelles modalités ces parts 
seront-elles  reprises  demain  par  la  Région,  par  les 
communes et par les organismes supracommunaux ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Crampont 
pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  la réforme des provinces proposée par votre 
Gouvernement  substituerait  aux  provinces  cinq 
organismes  publics  supracommunaux,  fonctionnant 
autour  d’une  assemblée  des  bourgmestres,  avec  une 
réflexion annoncée sur  la  proportionnalité  en fonction 
du nombre d’habitants. La note précise également que 
les  communes  seront  consultées  sur  les  missions 
qu’elles souhaitent voir maintenues ou renforcées, avant 
une  analyse  gouvernementale  dans  le  courant de 
l’année 2026.

Comment  éviterez-vous  dès  lors  que  cette  future 
gouvernance  supracommunale  ne  conduise  à  une 
surreprésentation  des  grandes  villes  au  détriment  des 
communes  rurales  ou  semi-rurales ?  Quels  correctifs 
institutionnels envisagez-vous pour garantir un équilibre 
entre le poids démographique et l’équilibre territorial ? 
Une forme de proportionnalité sera-t-elle mise en place 
pour  assurer  une  représentativité  maximale ?  Par 
ailleurs, à quelle forme de tutelle ce nouvel organe sera-
t-il soumis ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Bastin  pour 
poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  s’agissant  de  la  réforme  de  l’institution 
provinciale,  vous  avez  récemment  indiqué  que  des 
étapes  structurantes  avaient  été  fixées  par  le 
Gouvernement afin de permettre son aboutissement, et 
ce,  durant  cette  législature.  Vous  avez  précisé  que  le 
Gouvernement avait retenu l’échéance du 1er mai 2026 
pour permettre aux conseils provinciaux d’identifier les 
missions  jugées  indispensables  à  une  action 
supracommunale et les compétences susceptibles d’être 
transférées, tout en prévoyant, dans le même calendrier, 
la consultation des communes.

Pourriez-vous faire le point, à ce stade, sur la mise 
en œuvre de cette feuille de route ? Quel est l’état des 
lieux des délibérations déjà adoptées, le cas échéant, par 
les  conseils  provinciaux ?  Les  provinces  ont-elles 
avancé au même rythme ou constate-t-on des disparités 
dans l’exercice ?

Quel  retour  pouvez-vous  faire  des  discussions 
menées dans le cadre du tour organisé par l’Union des 
villes et communes de Wallonie ? Quelles tendances se 
dégagent  quant  à  la  redéfinition  des  missions 
provinciales et aux transferts desdites compétences ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  neuf 
questions  sur  la  réforme  des  provinces  que  le 
Gouvernement  porte  pour  simplifier  notre  paysage 
institutionnel,  quel  honneur  et  quelle  attention !  Huit 
questions,  plus  une  écrite,  du  parti  socialiste,  je  me 
réjouis de cette attention soutenue de votre groupe qui, 
je  l’espère,  se  traduira  également  par  une  prise  de 
responsabilité en vue de réformer cet échelon politique 
aujourd’hui dépassé par le fait fédéral.

Dans ce dossier, j’entends pratiquer la politique de la 
main  tendue  avec  l’opposition.  J’aurai  d’ailleurs 
l’occasion  d’y  revenir.  La  Déclaration  de  politique 
régionale fixe clairement l’ambition du Gouvernement 
en  matière  de  réforme des  provinces.  Elle  repose  sur 
trois volets complémentaires, mais autonomes :

- la reprise progressive du financement des zones 
de secours par les provinces. Le décret a été voté 
en décembre dernier ;

- la  limitation  au  maximum  possible  des 
compétences exercées  à  l’échelon provincial  au 
profit d’un regroupement des moyens d’action à 
l’échelle  régionale,  communautaire  ou  sur  base 
volontaire  via  des  outils  supracommunaux 
existants ;

- la  réforme  politique,  la  transformation  ou  le 
remplacement  de  l’institution  provinciale 
politique  par  une  entité  administrative  cogérée 
par  les  élus  du  territoire  concerné.  Ce  débat 
impliquera nécessairement majorité et opposition.

L’exercice  de  consultation  constitue  la  première 
étape du deuxième volet de la réforme des provinces et 
en déterminera très largement la suite, en ce compris le 
troisième volet. Les conseils provinciaux ont été invités 
à identifier les compétences qu’ils estiment devoir rester 
exercées  à  un  niveau  supracommunal  et  celles 
susceptibles d’être transférées. Un exercice parallèle a 
été demandé aux communes. Ces retours sont attendus 
pour le 1er mai.

Dans ce cadre, pour répondre aux questions précises 
que vous m’adressez, Madame De Rodder, j’ai mandaté 
l’administration  de  me  faire  parvenir  un  listing  des 
intercommunales  et  de  leur  objet  social.  Je  l’ai 
également  mandatée pour  me revenir  avec une vision 
financière  claire,  compétence  par  compétence,  pour 
chacune  des  provinces.  Ce  travail  est  en  cours.  Je 
rappelle  que  l’objectif  final  de  cette  réforme  est  le 
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1er janvier 2031,  ce  qui  n’empêchera  pas  que  des 
décisions soient effectives plus tôt.

À  ce  stade,  deux  communes  ont  déjà  remis  leur 
délibération. Les travaux avancent, mais il est trop tôt 
pour tirer des conclusions. Concernant plus précisément 
les  questions  relatives  aux  missions  aujourd’hui 
exercées par les provinces, comme la gestion des cours 
d’eau de deuxième catégorie, les contrats de rivière ou 
encore l’enseignement, la majorité politique à la Région 
– identique à la Fédération Wallonie-Bruxelles – entend 
assumer pleinement ses responsabilités.

Les  missions  qui  ne  seront  plus  exercées  par  la 
province seront assumées par les autorités régionales ou 
communautaires  d’une  façon  ou  d’une  autre.  Nous 
n’obligerons  en  aucun cas  les  communes  à  reprendre 
une mission provinciale, c’est très clair. Il pourra donc 
s’agir d’une reprise directe ou indirecte, donc soit par 
les services des ministères possiblement avec une forme 
de  déconcentration  administrative,  soit  par 
l’intermédiaire  d’acteurs  existants,  déjà  reconnus  et 
financés par la Région ou la Communauté.

Prenons un exemple pour illustrer : les maisons du 
tourisme  d’une  province  pourraient  bénéficier  des 
moyens  humains  et  budgétaires  consacrés  par  la 
province au tourisme. C’est un exemple de ce que l’on 
peut faire ; ce n’est en aucun cas décidé.

Tant que le travail de ventilation est en réflexion, je 
n’entends  ni  l’influencer  ni  préjuger  du  résultat  des 
délibérations  locales.  En  revanche,  certains  principes 
doivent déjà être rappelés. Pour les petites communes, il 
n’est  pas question que la  réforme se traduise par  une 
perte  nette  d’expertise  juridique,  administrative  ou 
technique.

L’objet même de la consultation est d’identifier les 
fonctions  d’appui  qui  doivent  être  maintenues,  voire 
même  renforcées,  afin  que  la  simplification 
institutionnelle  ne  se  fasse  pas  au  détriment  de  la 
proximité.  Certains  moyens  provinciaux  d’expertise 
pourraient,  par  exemple,  être  logés  au  sein  d’une 
structure intercommunale existante, voire être repris par 
la Région au service des territoires concernés.

Madame  De Rodder  et  Monsieur Crampont,  vous 
m’interrogez  sur  la  future  gouvernance 
supracommunale  et  sur  le  rôle  du gouverneur.  Sur ce 
dernier point, la loi spéciale interdit la suppression du 
gouverneur. Les missions du gouverneur resteront celles 
qui lui sont confiées par les différents Gouvernements, 
comme c’est le cas aujourd’hui. Le gouverneur, qui est 
un fonctionnaire régional et non provincial, demeurera 
le  commissaire  des  différents  Gouvernements  sur  le 
territoire constitutionnellement provincial.

Ses  missions  fédérales  en  matière  de  sécurité  et 
d’ordre  public  demeurent  essentielles.  Quant  à  la 
gouvernance  de  l’entité  provinciale  résiduelle,  je 
souligne  trois  éléments  fondamentaux  de  la  note 

d’orientation que j’ai fait valider par le Gouvernement 
wallon. 

Premièrement, il s’agira bien de gérer ce qui restera 
à l’issue de la réorganisation de cet échelon. Je ne m’en 
cache  pas :  la  volonté  du  Gouvernement  est  que  les 
missions résiduelles soient très limitées. Elles pourraient 
même  être  nulles  si  les  missions  supracommunales 
identifiées sont reprises par des organes déjà existants. 
J’ai cité, à titre d’exemple, les maisons du tourisme ou 
les intercommunales.

Deuxièmement,  comme  les  missions  seront  très 
limitées,  le  niveau  provincial  résiduel  ne  sera  plus 
constitué d’élus directs, mais il sera cogéré par des élus 
communaux.

Troisièmement,  s’agissant  d’une  entité  non  élue 
directement, elle perdra toute capacité fiscale. La forme 
définitive  de  cette  gouvernance  dépendra  donc  des 
compétences qui lui  seront effectivement confiées. En 
tout  état  de  cause,  ces  entités  seront  soumises  aux 
exigences  de  transparence  applicables  aux  autorités 
administratives  et  à  des  mécanismes  de  contrôle  sur 
leurs budgets, comptes et règlements.

S’y ajoutera le contrôle démocratique exercé, certes 
de  manière  indirecte,  mais  réelle,  par  les  conseils 
communaux,  puisque  les  bourgmestres  ou  leurs 
représentants seront appelés à y siéger. Cela nécessitera 
un  débat  à  la  majorité  des  deux  tiers  au  sein  de  ce 
Parlement. J’entends pleinement solliciter l’opposition à 
examiner les meilleures pistes une fois que le travail de 
clarification des missions aura été réalisé.

S’agissant  des  moyens,  des  actifs  et  des 
participations  provinciales,  la  réforme  repose  sur  un 
principe simple : le transfert des biens, des droits et des 
obligations  vers  les  entités  appelées  à  exercer  les 
compétences concernées.  Chacun des  éléments  suit  la 
logique dans laquelle on s’est inscrit. C’est dans cette 
logique  que  devront  être  traitées  les  participations 
provinciales  dans les  intercommunales,  mais  aussi  les 
bâtiments, les archives, les emprunts, les autres actifs et 
les  dettes  non  encore  nées,  mais  qui  viendraient.  On 
peut penser à l’enjeu important des pensions.

L’expérience  de  la  suppression  de  la  Province  de 
Brabant constitue à cet égard un précédent utile. À ce 
stade,  il  n’a  toutefois  pas  encore  été  procédé  à  une 
valorisation uniforme et  exhaustive de l’ensemble des 
parts  détenues  par  les  provinces  dans  les 
intercommunales. Il est bien évident que, en fonction du 
retour des provinces et des décisions qui seront prises 
par la majorité wallonne quant au suivi à leur accorder, 
il conviendra d’identifier le meilleur repreneur des parts 
d’intercommunales et des autres structures paralocales.

La  part  doit  idéalement  suivre  l’autorité  la  plus  à 
même  de  gérer  le  service  repris,  ce  qui  dépendra 
fortement d’un cas à l’autre. Si elles le souhaitent, ces 
participations pourraient être reprises par les communes. 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 121 – Aménagement – Mardi 24 mars 2026 65



De nouveau, je rappelle que c’est uniquement dans un 
cadre volontaire. Il faut que cette volonté soit exprimée. 
Il faut aussi une cohérence à l’échelle d’un territoire. On 
ne  peut  pas  imaginer  que,  sur  un  même  territoire, 
provincial  ou  infraprovincial,  certaines  communes 
disent  « oui » et  d’autres « non ».  À ce moment-là,  il 
faudra qu’un consensus territorial puisse émerger.

Pour les agents provinciaux, le principe est celui du 
transfert  vers  l’autorité  réceptrice  de  la  compétence, 
avec  le  maintien  intégral  des  règles  statutaires  ou  du 
contrat de travail applicable au moment du transfert. Je 
ne peux pas être plus clair. La charge de pension doit 
faire partie du calcul de transfert des moyens financiers 
et  sera  possiblement  l’un  des  éléments  de  l’entité 
résiduelle provinciale. Bien sûr, son financement devra 
être prévu et organisé sur base des moyens issus de la 
province concernée.

J’en viens donc à l’enjeu de la fiscalité provinciale. 
La  réforme  repose  ici  sur  une  logique  de  neutralité 
budgétaire  pour  les  pouvoirs  publics  et  de  neutralité 
fiscale pour  les  citoyens et  les  entreprises.  La reprise 
d’une compétence impliquera la reprise de l’ensemble 
du package qui y est lié,  qu’il s’agisse des bâtiments, 
des dettes, du personnel ou des moyens correspondants. 
En  ce  qui  concerne  les  centimes  additionnels 
provinciaux  au  précompte  immobilier,  qui  constituent 
entre 98 et 100 % des recettes propres des provinces, le 
schéma définitif du prélèvement n’est pas encore arrêté. 
Pour  l’instant,  deux  options  sont  sur  la  table ;  une 
solution  mixte,  voire  d’autres  solutions  sont  encore 
possibles, mais je vous explique ce qui est sur la table 
aujourd’hui.

La  première  solution  consiste  en  une  reprise  des 
additionnels  provinciaux  à  l’échelle  communale,  avec 
une obligation consécutive,  par décret,  de reverser les 
sommes correspondantes vers les entités réceptrices des 
missions, au prorata de leur poids budgétaire au moment 
du transfert. La seconde implique une récupération des 
moyens  par  la  Région  par  le  biais  d’une  tranche 
négative du Fonds des communes, celles-ci ayant repris 
les additionnels provinciaux, la Région reversant le gain 
du Fonds des communes aux entités réceptrices et les 
communes  prélevant  les  ex-centimes  additionnels 
provinciaux.

Au final, les contribuables, tant les entreprises que 
les  particuliers,  garderont  un  précompte  immobilier 
inchangé  et  les  missions  ex-provinciales  seront 
financées  au  même  niveau  budgétaire  par  l’entité 
réceptrice de la compétence, le tout en veillant à ce que 
les  moyens  soient  bien  affectés  au  service  des 
communes  et  des  habitants  de  la  province  concernée. 
Cela peut se faire par décret.

Quant à la réforme des zones de secours, Monsieur 
Lefèbvre, le Gouvernement a déjà arrêté une trajectoire 
progressive à  l’horizon 2030,  qui  a  été  votée dans un 
décret. Cette réforme prévoit que 15 % du solde existant 

en  2025 soit  assumé par  les  provinces  en 2026,  puis 
30 %  en  2027,  50 %  en  2028,  70 %  en  2029  et 
l’intégralité en 2030, les montants étant calculés sur la 
base de la dotation communale aux zones de secours. La 
trajectoire est donc fixée graduellement et, dorénavant, 
décrétalement sous l’angle du financement général des 
communes par les provinces.

Tant que les volets 2 et 3 de la réforme n’auront pas 
abouti  –  l’objectif  est  2031  –,  les  provinces 
conserveront donc les moyens nécessaires à l’exécution 
de cette trajectoire de reprise du financement communal 
des zones de secours. Lorsque l’architecture définitive 
sera  arrêtée,  c’est-à-dire  pour  l’année 2031,  la 
traduction  juridique  devra  garantir  la  stabilité  du 
financement,  conformément  à  l’objectif  de  décharger 
intégralement les villes et communes de cette charge à 
partir de 2030.

Je  termine  avec  votre  question,  Monsieur  Bastin. 
Selon  les  informations  dont  je  dispose,  certaines 
provinces s’apprêtent à faire voter leur délibération et 
d’autres  entendent  encore  poursuivre  la  concertation. 
Quant  au  « Province  Tour »  organisé  par  l’Union  des 
villes et communes de Wallonie, cela a permis à mon 
équipe  de  faire  le  point  directement  avec  les 
mandataires locaux. Cela m’a aussi donné l’occasion de 
rappeler  que  le  délai  du  1er mai  fixé  par  le 
Gouvernement  doit  être  respecté  pour  que  nous 
puissions recevoir les avis, même si quelques jours de 
retard ne seront pas un obstacle dirimant.

En conclusion, Monsieur Lefèbvre, j’ai essayé d’être 
le plus complet possible dans ma réponse, sachant que 
c’est  une réforme en projet  dont  un volet  a  été  voté, 
deux restent à discuter, et le troisième est lié à ce qui 
sera décidé pour le deuxième.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
vous  comprendrez  qu’à  ce  jour  nous  ne  sommes  pas 
rassurés sur l’orientation que vous prenez. Vous estimez 
d’abord qu’il s’agit d’un honneur et d’une attention que 
le PS s’inquiète ainsi des provinces. Cependant, comme 
je  le  disais  dans  ma  question,  aujourd’hui,  ce  sont 
plusieurs  dizaines  de  milliers  de  personnes  qui  ne 
connaissent  absolument  rien  de  leur  avenir,  de  leur 
statut, de leur futur lieu de travail.

Lorsque  vous  dites  que  le  statut  va  passer 
intégralement  dans  les  nouveaux  niveaux  de  pouvoir, 
comment allez-vous gérer le fait que, pour le même job, 
vous aurez deux personnes avec des statuts totalement 
différents ? Il faudra que l’on fasse le point là-dessus. 
En outre, ce qui nous inquiète, c’est que vous en êtes 
encore au stade de demander à votre administration des 
informations sur les provinces alors que la réforme est 
lancée.

En conséquence, nous avons le sentiment que vous 
mettez un peu la charrue avant les bœufs et que l’on se 
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lance  dans  des  effets  d’annonce  sans  beaucoup  de 
contenu. De notre côté, on a toujours dit que l’on était 
d’accord  sur  un  principe  de  réforme,  mais  que  des 
éléments  extrêmement  stricts  devaient  être  respectés, 
d’abord la neutralité budgétaire, tant pour le citoyen que 
pour les communes.

En  effet,  si  demain  les  communes  doivent  payer 
davantage pour des services à rendre, ce sera in fine le 
citoyen qui sera le dindon de la farce. Les missions qui 
ne seront plus organisées par les provinces doivent être 
assumées d’une manière ou d’une autre par la Région 
ou la Fédération. C’est ce que vous semblez évoquer, 
mais avec quels moyens ? Comment allez-vous calculer 
demain le coût d’entretien d’un établissement scolaire, 
d’une école, d’un bâtiment ?

Vous  pouvez  me  dire  que  les  moyens  vont  être 
transférés.  Cependant,  quand  on  a  une  infrastructure 
provinciale  au  sein  d’une commune,  par  exemple,  on 
fait  des  gros  entretiens  tous  les  cinq  ou  dix  ans,  on 
change des toitures, on change des châssis, entre autres. 
Comment allez-vous arriver  à  calculer  ces  coûts  pour 
qu’il  n’y  ait  pas  de  surcoût  pour  la  structure  qui  va 
récupérer  le  bâtiment  et  la  compétence ?  Il  y  a 
aujourd’hui beaucoup de choses très compliquées dans 
ce que vous nous expliquez.

Quid des centimes additionnels ? Vous évoquez que 
cela  passerait  soit  via  les  communes,  soit  via  les 
Régions, mais vous savez aussi que l’assiette fiscale est 
différente d’une Région ou d’une province à une autre. 
On risque donc d’avoir un problème aussi à ce niveau. 
Si  vous  avez  déjà  les  réponses,  donnez-les-nous 
concrètement. Ne nous dites pas que l’on ira peut-être 
vers les communes, peut-être vers les Régions.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Sur cet aspect précis, chaque province a son 
niveau  d’additionnels  provinciaux.  Pour  avoir  la 
neutralité  budgétaire  et  la  neutralité  fiscale  pour  le 
citoyen,  cela signifie  que les additionnels  provinciaux 
de  la  Commune  de  Fléron  en  province  de  Liège 
correspondront  aux  additionnels  communaux  plus  les 
additionnels  provinciaux  de  Liège  repris  par  la 
commune. Cependant, ce ne sera pas la même chose en 
Brabant wallon, puisque le niveau des additionnels au 
précompte immobilier n’est pas le même à Liège et en 
Brabant wallon.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Concrètement,  je 
voudrais  voir  sur  quelle  base  vous  allez  faire  cette 
répartition et de quelle manière ce calcul va être fait très 
concrètement.  Ce  sont  des  éléments  tout  à  fait 
essentiels.  Pour terminer sur la zone de secours,  vous 
dites  qu’à  l’horizon 2030  –  on  l’a  voté  –  ce  sera 

budgétairement  neutre  pour  les  communes.  C’est  très 
bien, mais quid si la province n’existe plus ? Vous dites : 
on prévoira que cela ne revienne pas.  Cela veut donc 
dire que l’on ne l’a toujours pas prévu.

Aujourd’hui,  si  cette  réforme  n’avance  pas, 
potentiellement  en  2031,  les  communes  vont  être  à 
nouveau dans l’obligation de prendre en charge le coût 
des  zones  de  secours.  C’est  un  élément  extrêmement 
important  puisque,  aujourd’hui,  si  les  communes 
devaient  prendre  en  charge  l’entièreté  des  zones  de 
secours, elles n’y arriveraient pas. C’est un fait. C’est 
important que l’on puisse aussi avancer là-dessus.

Pour conclure, en ce qui me concerne, j’ai vraiment 
l’impression que vous avez lancé des effets d’annonce 
sur cette réforme parce que c’était un peu sexy de dire 
que l’on allait  réformer  la  province  et  que  l’on allait 
supprimer un tas d’élus provinciaux. Dans les faits, on 
n’est  nulle  part  et  l’on  prend  des  risques  importants 
aujourd’hui  tant  pour  le  personnel  que  pour  l’avenir. 
Cela concerne des compétences qui,  aujourd’hui,  sont 
en général très bien exercées par les provinces.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS). – Je ne vais pas redire 
et  insister  sur  ce  que  vient  de  dire  mon  collègue  en 
matière  d’emplois  de  qualité  qu’il  faut  absolument 
préserver  ou de neutralité  budgétaire,  particulièrement 
pour les communes.

Ce que je retiens surtout et ce que j’entends, c’est 
que vous tendez la main à l’opposition. J’espère qu’elle 
n’est pas une main tendue de façade et que l’on pourra 
véritablement se mettre autour de la table avec vous et 
avec la majorité pour construire ensemble cette réforme. 
Nous sommes impatients d’être associés à vos travaux.

M. le Président. – La parole est à Mme De Rodder.

Mme Dorothée De Rodder (PS). – Je vous sens un 
peu ironique par  rapport  au nombre de questions que 
l’on  vous  pose,  mais  je  dois  vous  signaler  que  de 
nombreuses  personnes sont  inquiètes  sur  ce  que vous 
faites,  peut-être  encore  plus  depuis  que  vous  avez 
envoyé votre courrier aux communes. Cela jette le flou. 
On a l’impression que vous ne savez pas où vous allez. 
Jusqu’à présent, deux communes ont répondu. J’ai hâte 
de voir  combien de communes vont  répondre et  vont 
cocher les petites cases que vous avez proposées. C’est 
vraiment  léger  par  rapport  à  la  réforme  que  vous 
ambitionnez.

Doit-on faire une réforme des provinces ? Oui, mais 
il ne doit pas s’agir d’une réforme idéologique. Ici, on a 
l’impression que  c’est  ce  que  vous voulez faire,  sans 
nous expliquer quoi que ce soit au niveau de la sécurité 
juridique de cette réforme. Vous allez prendre un peu 
par-ci, vous allez faire un peu comme cela. Il y a tout de 
même des principes élémentaires sur lesquels vous allez 
vous heurter.
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Attention que cette réforme n’ait pas raison de vous. 
Plusieurs  se  sont  cassé  les  dents  sur  elle.  On  a  le 
sentiment que vous n’avez pas de boussole,  que vous 
n’avez pas de stratégie, que vous ne savez pas où vous 
allez  dans  ce  dossier  et  que  vous  conduisez les  yeux 
fermés.  La  province  et  les  agents  provinciaux  ne 
méritent pas cela. Je veux vous donner un conseil.

Est-on prêt à réformer les provinces ? Oui, mais pas 
à les sacrifier. Devez-vous concerter et consulter ? Oui, 
mais consultez les directeurs généraux des provinces et 
les membres des collèges provinciaux afin de construire 
avec eux un système viable. Vous parlez de 2031. Dois-
je vous rappeler qu’il y a quand même une étape d’ici 
là ? Apparemment, vous êtes sûr d’être encore là pour 
conduire  la  réforme jusqu’en  2031 ;  mais  enfin,  cette 
réforme au long cours me semble bien mal embarquée, 
tant  les  approximations  dans  ce  dossier  sont 
nombreuses.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Vous l’aurez compris 
par  les  différentes  interventions  du  groupe  socialiste 
aujourd’hui,  la  réforme  Desquesnes  sur  les  provinces 
pose une série de questions pour lesquelles, aujourd’hui, 
malheureusement,  nous  n’avons  pas  les  éléments  de 
réponse.

Pour  ma  part  –  et  je  crois  parler  également  pour 
nombre de mes collègues –, je suis disposée à discuter 
d’une  réforme  provinciale.  Vous  dites  nous  tendre  la 
main dans le cadre de ce dossier, alors qu’à l’inverse, 
sur le terrain, vous avez déjà envoyé des courriers pour 
demander aux communes de se positionner sur un axe 
de réforme que vous avez déjà dessiné. En termes de 
main tendue, il y a là quelque chose à travailler.

Plus  spécifiquement  sur  l’angle  de  l’enseignement 
provincial,  vous  n’avez  pas  du  tout  répondu  à  ma 
dernière  question :  pouvez-vous  garantir  qu’aucune 
réforme  institutionnelle  ne  se  traduira  par  une 
fragilisation de l’offre éducative ou par une incertitude 
supplémentaire  pour  les  personnels  et  les  élèves 
concernés ?  Aujourd’hui,  avec  les  réponses  que  vous 
nous  donnez,  en  réalité,  on  repart  avec  encore  plus 
d’incertitudes  pour  les  personnels,  les  élèves,  leurs 
parents. Votre réforme est vraiment mal embarquée.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  J’ai  bien 
écouté  chacune  et  chacun.  Par  rapport  au  procès 
d’intention  qui  a  été  fait  au  ministre  de  ne  pouvoir 
répondre  à  l’ensemble  des  questions,  je  pense,  au 
contraire, qu’il a répondu le plus précisément possible à 
l’ensemble des neuf questions conjointes qui lui étaient 
adressées. Je vous remercie d’avoir été très précis par 
rapport  au  futur  statut  des  agents  provinciaux,  qui 
restera  absolument  identique  à  l’actuel,  selon 
l’expression popularisée du « sac à dos ».

Sur  la  fiscalité,  la  réponse  est  claire  aussi.  Par 
exemple,  pour  la  Province  de  Liège,  où  il  y  a 
d’additionnels  provinciaux  de  1 750 centimes,  ceux-ci 
se  rajouteraient  à  la  fiscalité  communale,  que  ce  soit 
2 500,  2 600  ou  2 800.  Cette  part  pourrait  être 
facilement  identifiée  dans  le  budget  communal,  de 
manière à faire la clarté totale sur ces éléments.

Le  cap  est  fixé  à  2031  pour  la  fin  des  activités. 
J’entendais  la  minorité  s’exprimer  en  disant :  « Vous 
avez  déjà  pris  des  initiatives »,  mais  ces  initiatives, 
selon moi, sont prises dans le respect des communes et 
des  provinces.  En effet,  chacune des  provinces,  selon 
son histoire et ses spécificités, a développé des activités 
qui  peuvent  être  différentes.  Il  faut  donc  savoir 
lesquelles elles voudraient absolument garder et celles 
qu’elles estimeraient pouvoir transférer soit vers le haut, 
vers  une  intercommunale,  soit  vers  le  bas,  vers  une 
commune,  en  sachant,  si  j’ai  bien  entendu,  qu’une 
commune ne recevra une compétence provinciale que si 
elle  la  souhaite  et  qu’en aucun cas  les  communes  ne 
subiront des compétences.

Je  comprends  qu’il  y  ait  encore  beaucoup  de 
questions par rapport à cela. On ne fait pas disparaître 
une telle institution, plus ancienne que la Belgique, d’un 
coup de cuillère à pot. Nous serons amenés à travailler 
dans  le  respect  des  différentes  sensibilités  autour  de 
cette table.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le soutien aux communes dans le contexte 

de la hausse des prix de l’énergie »

Question orale
de Mme Sophie Fafchamps

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’impact de la volatilité des prix de 
l’énergie et du gaz sur les communes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Lefèbvre, sur « le soutien aux communes dans 
le contexte de la hausse des prix de l’énergie » ;

- Mme Fafchamps,  sur  « l’impact  de  la  volatilité 
des  prix  de  l’énergie  et  du  gaz  sur  les 
communes ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.
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M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, la 
guerre impliquant l’Iran provoque une nouvelle flambée 
des  prix  du  pétrole.  Chaque  jour  paraît  une  nouvelle 
information sur le sujet ; le baril de Brent est repassé au-
dessus des 100 dollars depuis quelques jours, au point 
que l’Agence internationale de l’énergie a annoncé une 
libération  exceptionnelle  de  stocks  stratégiques  pour 
tenter  de  stabiliser  les  marchés.  Cette  hausse  risque 
d’alourdir à nouveau la facture énergétique des pouvoirs 
locaux,  déjà  fortement  mis  sous  pression  par 
l’augmentation de leurs charges de fonctionnement.

En  mars 2023,  face  à  la  crise  énergétique,  le 
Gouvernement wallon avait débloqué une enveloppe de 
50 millions d’euros au bénéfice des communes et  des 
CPAS wallons francophones. Le Gouvernement wallon 
envisage-t-il, si la hausse devait se confirmer, de prévoir 
un  mécanisme  de  soutien  comparable  pour  aider  les 
communes  et  les  CPAS  à  absorber  ce  nouveau  choc 
énergétique ? Une évaluation de l’impact budgétaire de 
cette  hausse  sur  les  pouvoirs  locaux  a-t-elle  déjà  été 
lancée ?

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps 
pour poser sa question.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  depuis  plusieurs  mois,  les 
tensions  internationales  et  les  incertitudes  sur  les 
marchés de l’énergie entraînent une volatilité importante 
des prix de l’électricité et du gaz. Plus récemment, la 
guerre en Iran joue également sur les prix du carburant.

Cette  situation  inquiète  de  nombreux  pouvoirs 
locaux.  Les  communes  sont  en  effet  de  grands 
consommateurs  d’énergie,  étant  responsables  de 
l’éclairage  public,  des  écoles,  des  infrastructures 
sportives, des bâtiments administratifs, des piscines ou 
encore des centres culturels. Lors de la crise énergétique 
de  2022-2023,  certaines  communes  ont  déjà  vu  leurs 
factures augmenter de manière spectaculaire,  ce qui a 
pesé lourdement sur leurs budgets.

Aujourd’hui, plusieurs responsables locaux alertent 
à  nouveau  sur  le  risque  d’une  hausse  des  dépenses 
énergétiques  pour  les  exercices  budgétaires 2026  et 
2027 dans un contexte où les finances communales sont 
déjà  sous  pression  avec  l’indexation  des  salaires,  les 
coûts  des  politiques  sociales  et  les  investissements 
nécessaires dans la transition énergétique.

Disposez-vous  d’une  évaluation  actualisée  de 
l’impact de l’évolution récente des prix de l’énergie sur 
les  budgets  communaux  pour  les  exercices 2026  et 
2027 ?  Certaines  communes  sont-elles  identifiées 
comme particulièrement  vulnérables à  une hausse des 
coûts énergétiques ? Le Gouvernement envisage-t-il des 
mesures d’accompagnement ou de soutien pour aider les 
pouvoirs locaux à maîtriser ces dépenses, par exemple 
via  des  programmes  d’efficacité  énergétique  ou  des 
mécanismes d’aide spécifiques ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame et  Monsieur  les  Députés,  dans  un 
contexte  de  tensions  géopolitiques  élevées  et  de 
volatilité  des  marchés  de  l’énergie,  il  convient  en 
premier lieu d’aborder avec prudence et objectivité les 
effets de la récente hausse des prix. Il  est  vrai que la 
hausse est violente,  mais ce n’est que depuis 15 jours 
que  la  situation  des  prix,  par  exemple,  du  baril  de 
pétrole Brent, a dépassé la moyenne des derniers mois, à 
savoir 60 dollars le baril. Il faut donc voir si cet épisode 
en lien avec les tensions ainsi que la guerre menée par 
M. Trump et  M. Netanyahou contre l’Iran va perdurer 
ou, au contraire, se calmer.

À ce stade, il est dès lors impossible de réaliser une 
évaluation budgétaire précise de l’impact d’une hausse 
sur les finances communales, ne sachant pas combien de 
temps  les  éléments  vont  durer.  M. Lefèbvre  évoquait 
dans  sa  question  les  mesures  prises  en  2023  par  la 
Région,  mais  c’était  plus  d’un  an  après  le 
déclenchement  de  la  crise  de  la  hausse  des  prix 
postcovid et de la guerre en Ukraine.

Évidemment,  les  budgets  communaux  pour 
l’exercice 2026 ont été élaborés avec des prix différents 
et ne peuvent pas préjuger de ce qu’il va en être dans les 
mois  à  venir.  Il  est  donc  tout  à  fait  prématuré 
d’identifier  si  telle  ou  telle  commune  serait  plus 
vulnérable, et d’anticiper de façon très précise l’ampleur 
de l’impact de cette hausse des prix.

C’est  vrai  que  si  elle  perdure,  l’impact  sera 
important.  Pour  l’instant,  nous  sommes  à  15 jours  de 
prix  au-delà  des  60 dollars  le  baril.  On  doit  donc 
attendre  encore  un  peu  avant  de  voir  s’il  s’agit  d’un 
phénomène  ponctuel  ou,  malheureusement,  d’une 
situation qui perdurerait.

S’agissant  d’un éventuel  mécanisme de  soutien,  il 
est  difficile  de  prendre  une  décision  à  ce  jour,  et  le 
Gouvernement reste extrêmement attentif à l’évolution 
de la situation.

Madame  Fafchamps,  vous  m’interrogez  également 
sur  les  éventuelles  mesures  d’accompagnement  des 
pouvoirs locaux en matière d’efficacité énergétique. À 
cet  égard,  je  ne  peux qu’encourager  les  communes  à 
mobiliser les dispositifs existants en matière d’efficacité 
énergétique. C’est la meilleure réponse structurelle. Le 
programme UREBA, pris en charge par ma collègue en 
charge de l’Énergie, permet notamment de soutenir tous 
les  investissements  visant  à  réduire  la  consommation 
énergétique  des  bâtiments  publics.  Toute  une  série 
d’autres  initiatives  existe  à  l’attention  des  pouvoirs 
locaux.
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D’une part,  la  responsabilité  des  pouvoirs  publics, 
des  autorités  publiques,  quel  que  soit  le  niveau  de 
pouvoir,  est  d’accélérer les investissements permettant 
de devenir moins dépendant des énergies fossiles :

- dans l’isolation des bâtiments ;
- dans  la  participation  à  des  projets  d’énergies 

renouvelables  sur  son  territoire  –  je  renvoie 
quelquefois  les  élus  locaux  à  certaines 
contradictions,  entre  le  refus  de  projets  de 
développement d’énergies renouvelables sur leur 
territoire et la volonté de ne pas être soumis aux 
fluctuations  de  prix  d’énergie  provenant  de 
soubresauts  ou  de  situations  géopolitiques 
compliquées ;

- dans  l’adaptation  de  leurs  modes  de 
fonctionnement – on a parlé tantôt du télétravail.

D’autre part, la responsabilité des pouvoirs publics 
est de choisir des contrats énergétiques qui permettent 
aux institutions de se mettre à l’abri d’une trop grande 
volatilité des cours du brut. J’ai expliqué tout à l’heure 
comment  le  TEC se prémunissait  de  fluctuations trop 
importantes des marchés pour éviter qu’il ne soit sujet à 
une fragilité ou à des dépenses trop importantes.

Vous  l’aurez  compris,  les  crises  se  succèdent  et 
chacun, à son niveau de pouvoir, a la responsabilité d’en 
tirer  les  leçons  utiles  pour  l’avenir.  C’est  en  tout  cas 
dans  cette  optique  que  je  me  place,  en  restant  très 
attentif à l’évolution de la situation géopolitique. On le 
voit, chaque déclaration de M. Trump fait jouer au yoyo 
les cours internationaux des prix des énergies fossiles. 
Nous devons ainsi voir ce qu’il en adviendra et suivre 
attentivement ce dossier, en espérant à la fois pour les 
pouvoirs  locaux,  mais  également  plus  généralement 
pour  l’économie  mondiale,  que  cela  restera  un 
soubresaut le plus court possible.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre.  J’aurais  évidemment aimé vous 
entendre dire : « Oui, nous aiderons les pouvoirs locaux 
si  cela  s’avère  nécessaire,  même  si  c’est  dans  six 
mois ». Ce sont des réponses importantes. Aujourd’hui, 
je  pense  que  les  pouvoirs  locaux  font  tout  ce  qu’ils 
peuvent pour limiter leur consommation d’énergie.  Ils 
tentent  de  rentrer  dans  une  multitude  de  projets, 
d’appels à projets permettant d’isoler leurs bâtiments, de 
mieux gérer leur consommation. Ce n’est pas parce que 
vous en connaissez qui ne l’ont pas fait que nombre ne 
le  font  pas.  Je  peux  vous  dire  que  bon  nombre  de 
communes  font  tout  ce  qu’elles  peuvent  pour  limiter 
leur consommation parce que cela coûte une fortune aux 
pouvoirs  locaux  et,  in  fine,  aux  citoyens.  Avec  les 
moyens dont disposent les pouvoirs locaux – et ce n’est 
pas à vous que je dois l’apprendre –, ils auront plus que 
probablement des difficultés importantes à  prendre en 
charge  l’ensemble  des  factures  si  la  situation  devait 
perdurer. Il me paraît donc extrêmement important que 
le Gouvernement se situe à leurs côtés et leur dise bien 

que, en cas de problème, ils pourront compter sur lui 
pour  les  aider,  comme  on  l’a  fait  en  2023  dans  un 
contexte peut-être bientôt similaire.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés). – Je vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vos  réponses. 
J’entends  bien  qu’il  est  encore  un  peu  tôt  pour  se 
prononcer, car on ne sait pas combien de temps cela va 
durer.  On espère  ne pas  en  arriver  à  devoir  aider  les 
communes.

Je  vous  rejoins  aussi  sur  le  fait  que  cette  période 
conforte  l’idée  qu’il  faut  se  rendre  de  plus  en  plus 
indépendant  face  aux  énergies  fossiles  et  choisir 
d’investir  au  maximum,  quand  on  le  peut,  dans  la 
transition énergétique. Même s’il est vrai que beaucoup 
de communes le font déjà, de telles actualités ne font 
que  renforcer  le  fait  qu’il  faut  bien  l’anticiper  et 
s’inscrire dans cette dynamique.

J’espère que cette situation sera provisoire et d’une 
durée la plus courte possible.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les leviers communaux pour lutter contre 

l’insalubrité animale »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Goffinet  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « les  leviers  communaux 
pour lutter contre l’insalubrité animale ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  ces  derniers  mois,  plusieurs 
situations d’accumulation animale et d’insalubrité grave 
ont  défrayé  la  chronique  en  Wallonie :  des  animaux 
vivant dans leurs déjections, l’accumulation de déchets, 
des bâtiments dégradés, des installations non conformes.

L’attention  médiatique  s’est  naturellement 
concentrée  sur  le  volet  du  bien-être  animal.  Or  ces 
situations mettent également en lumière des dimensions 
qui  touchent  directement  aux  compétences 
communales :  la  salubrité  publique,  l’urbanisme, 
l’environnement,  la  police  administrative  et,  parfois, 
l’accompagnement  social  lorsque  des  situations 
humaines complexes sont en jeu.
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Dans  les  faits,  ce  sont  souvent  les  refuges  et  les 
associations, portés par le bénévolat, qui se retrouvent 
en première ligne pour prendre en charge les animaux 
saisis,  alors  que  certains  de  ces  dossiers  auraient  pu 
bénéficier d’une intervention communale plus précoce, 
évitant ainsi une dégradation progressive sur plusieurs 
années avant qu’une action plus lourde ne s’impose.

Monsieur  le  Ministre,  quels  sont  les  outils  qui 
existent au niveau communal pour la gestion de ce type 
de  situation ?  Comment  pourrait-on  encourager  les 
communes  à  se  mobiliser  et  à  mobiliser  de  manière 
préventive  et  coordonnée ?  Existe-t-il  des  lignes 
directrices en la matière ? Envisagez-vous de clarifier, 
voire  de  renforcer  certains  éléments  dans  ce  type  de 
situation ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  les  situations 
d’insalubrité animale interrogent directement le rôle des 
autorités  communales  en matière d’ordre public  et  de 
salubrité. En effet, dans le cadre de leur rôle de police, 
les  autorités  communales  sont  tenues  de  s’assurer  du 
maintien  de  l’ordre  public,  conformément  à 
l’article 135,  paragraphe 2,  de  la  nouvelle  loi 
communale  comprenant  la  propreté,  la  salubrité,  la 
sécurité et la tranquillité publiques. Les règlements de 
police, en tant que normes à portée générale, permettent 
de fixer un cadre uniforme applicable à tout le territoire 
communal.

L’inaction du bourgmestre face à des manquements 
à  ces  règles,  matérialisés  par  des  troubles  répétés  ou 
manifestes  à  la  sécurité,  la  salubrité  ou la  tranquillité 
publiques, peut engager sa responsabilité. En effet, en 
raison de son rôle de garant de l’ordre public communal, 
le  bourgmestre  est  tenu  de  prendre  des  mesures 
ponctuelles  et  individuelles,  au  travers  d’arrêtés  de 
police, lorsqu’un trouble à l’ordre public est constaté.

Les communes bénéficient donc de moyens d’action 
pour  intervenir  rapidement  dès  qu’un  trouble  réel  ou 
imminent  est  constaté.  Ces  arrêtés  nécessitent  une 
motivation  précise  et  adéquate  basée  sur  des 
constatations  préalables,  ce  qui  peut  expliquer  une 
mauvaise  compréhension  de  l’opinion  publique  par 
rapport  à la temporalité de leur adoption. Je ne doute 
pas de la vigilance des communes face à ces situations 
qui traduisent parfois des situations de détresse humaine 
et  appellent,  au-delà  des  mesures  de  police,  un 
accompagnement social adapté.

J’ai  reçu  dans  mon  cabinet,  dans  le  courant  de 
l’année  passée,  les  représentants  de  l’Union 
professionnelle vétérinaire. Bien que son rôle ne porte 
pas directement sur cette question, il n’en demeure pas 
moins  qu’elle  sensibilise  directement  les  autorités 

locales en la matière, notamment en plaidant pour des 
dispositifs de soutien visant à éviter que des situations 
sociales  ou  financières  précaires  ne  dégénèrent  en 
négligence animale.

Les  relations  entre  l’Union  professionnelle 
vétérinaire  et  l’Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie s’inscrivent principalement dans une logique 
de  concertation  et  de  relais  institutionnel.  Je  les  ai 
encouragées  à  se  rapprocher  pour  partager  des 
expériences utiles. Leurs échanges peuvent se rejoindre 
sur  les  questions  du  bien-être  animal,  en  particulier 
lorsque  les  communes  exercent  leurs  missions  et  que 
l’expertise vétérinaire de terrain est requise.

Madame la Députée, le bien-être animal relève des 
compétences  de  M. Dolimont,  notamment  en  ce  qui 
porte  sur  la  protection  et  le  respect  des  animaux 
reconnus  comme  des  êtres  sensibles.  Je  ne  peux 
outrepasser  l’arrêté  de répartition des compétences et, 
pour le surplus, je vous renvoie vers mon collègue.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffin et.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, je connais l’arrêté de répartition 
des  compétences et  M. Dolimont  a  déjà  été  interpellé 
pour le volet qui le concerne. Ma question était vraiment 
orientée sur l’autre volet, qui a un impact sur la gestion 
du bien-être animal. Je suis satisfaite de la réponse, du 
fait  que  vous  ayez  invité  à  aller  vers  plus  de 
concertations,  de discussions et  d’échanges de bonnes 
pratiques. Parfois, il y a aussi une méconnaissance de 
tous  les  mécanismes  qui  existent.  Il  est  vraiment 
important  de  sensibiliser  les  bourgmestres  aux 
dispositifs qui sont mis en place, en insistant sur le volet 
« motivation » qui est parfois le plus compliqué à mettre 
en  œuvre.  La  sensibilisation,  la  concertation  et 
l’information  sont  vraiment  essentielles  pour  nos 
mandataires locaux. Vous y êtes attentif ;  c’est ce que 
j’ai compris.

(Mme Fafchamps,  doyenne  d’âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’avenir de la démocratie locale »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daye à  M. Desquesnes,  Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « l’avenir  de  la  démocratie 
locale ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.
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M. Maxime  Daye (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
ces  dernières  semaines,  nous  avons  eu  l’occasion 
d’aborder  plusieurs  problèmes  qui  touchent  nos 
mandataires  communaux  locaux.  Entre  les  congés 
politiques  pas  toujours  équitables,  les  congés  de 
parentalité dont le régime n’est pas parfait, ou encore le 
blues des mandataires locaux, de plus en plus présent, se 
lancer dans la politique locale relève presque de la folie.

Outre ces problèmes, certains se posent la question 
de  savoir  si  un  élu  local  ne  faisant  pas  partie  d’un 
collège  communal  a  vraiment  une  utilité.  Certains 
parlent  même  de  « conseillers  Playmobil ».  Ce  terme 
fait référence aux conseillers de la majorité, qui ne sont 
là  que  pour  voter  en  faveur  des  propositions  de  la 
majorité,  et  des  membres  de  l’opposition,  qui  se 
heurtent souvent à un mur. Le résultat est que de plus en 
plus d’élus décident de claquer la porte de la politique. 
Ce fut encore le cas, hier soir, à Braine-le-Comte.

On en arrive à la deuxième grande question posée 
récemment par Le Soir : faut-il s’inquiéter pour l’avenir 
de la démocratie locale ? Mes années passées à l’Union 
des villes et communes de Wallonie ont tendance à me 
pousser à répondre par l’affirmative. La confiance que 
je porte au Gouvernement wallon et que je vous porte, 
Monsieur le Ministre, me pousse, par contre, à répondre 
par  la  négative.  Je  suis  convaincu  que  des  mesures 
seront prises pour inverser la tendance.

Monsieur  le  Ministre,  quel  est  votre  avis  sur  ces 
deux  questions ?  Quelles  mesures  avez-vous  pouvez-
vous,  ou  allez-vous  mettre  en  place  pour  valoriser  le 
rôle de l’élu local ?

Pouvez-vous me faire un retour sur vos échanges à 
ce sujet avec le ministre-président, Adrien Dolimont et 
le Gouvernement fédéral ? Avez-vous eu un retour du 
Collège des procureurs généraux concernant les actions 
à  mettre  en  place  pour  condamner  davantage  les 
messages insultants auxquels font face les élus locaux ? 
Les insultes et les menaces ne jouent pas en la faveur de 
l’attractivité de la fonction d’élu local.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  comme  vous  le 
soulignez,  ces  questions  relatives  au  statut  et  à  la 
reconnaissance  des  mandataires  locaux  sont  très 
régulièrement  au  cœur  de  nos  échanges  dans  cette 
Commission, ce qui témoigne de leur importance pour 
l’avenir de notre démocratie locale, qui reste le socle de 
notre système démocratique, à nous, qui constituons un 
pays de localités,  de  municipalités,  de communes.  Le 
rôle d’un conseiller communal ne se limite pas, loin s’en 
faut, au conseil communal. Dans cette instance, le rôle 
des  élus  de  l’opposition  est  sans  doute  plus  libre, 
puisque  ces  élus  sont  là  pour  contrôler  l’action  de 

l’exécutif local avec une liberté de ton et de parole qui 
est  forcément  plus  large  que  celle  des  élus  de  la 
majorité. Ceux-ci disposent néanmoins d’autres leviers 
leur permettant d’agir plus en amont des dossiers.

S’agissant plus précisément de mes échanges avec le 
ministre-président,  je lui ai  demandé, en vertu de son 
droit  d’inscription  à  l’ordre  du  jour  du  Collège  des 
procureurs  généraux,  d’y  porter  la  question  de  la 
correctionnalisation  des  délits  de  presse  commis  à 
l’encontre  des  élus  locaux,  et  plus  largement  de 
l’ensemble  des  citoyens.  Je  pense  en  particulier  aux 
expressions inappropriées sur les réseaux sociaux.

Les  procureurs  généraux,  que  mon  cabinet  a  pu 
rencontrer  à  l’occasion  du  collège  s’étant  tenu  en 
décembre,  se  sont  montrés  ouverts  à  cette  évolution, 
tout  en  rappelant  qu’elle  relève  d’une  initiative  du 
législateur  fédéral.  La ministre  de la  Justice,  présente 
lors de cette réunion, a, pour sa part exprimé son soutien 
concernant  cette  démarche.  Je  ne  peux qu’encourager 
les députés wallons également sénateurs à déposer une 
proposition de révision de la Constitution allant dans ce 
sens.

Au-delà  de  cet  aspect,  vous  m’interrogez  plus 
largement  sur  le  statut  du  mandataire  local  et  sur  la 
place qui lui est reconnue. À cet égard, j’ai chargé mon 
administration d’explorer différentes pistes d’évolution, 
notamment à la lumière des difficultés que vous avez 
récemment soulevées concernant le régime des congés 
politiques,  ou,  comme Mme Fafchamps,  concernant le 
régime des  congés  de  maternité.  Ces  travaux sont  en 
cours.  Une  fois  que  ceux-ci  auront  abouti,  je  ne 
manquerai  pas  de  relayer  les  propositions  identifiées 
auprès du niveau fédéral dans les matières qui relèvent 
de ses compétences.

Cela  pourrait  être  un  sujet  intéressant  de  rapport 
parlementaire,  pour  faire  émerger  des  propositions 
concrètes  liées  au  fonctionnement  des  instances 
communales, à la formation des élus communaux et à la 
maîtrise  des  outils  communaux.  Ce  rapport  pourrait 
éventuellement  s’inspirer  de  ce  qu’il  se  passe  dans 
d’autres  régions  et  pays  d’Europe.  Cela  mériterait  un 
travail transpartisan au profit de la démocratie locale.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
quand  vous  ouvrez  de  la  sorte  la  porte  à  un  rapport 
parlementaire, on est bouche bée. Je vous remercie pour 
votre réponse, à laquelle on va apporter un grand suivi.

Plus sérieusement,  la DPR faisait  de sa priorité le 
fait que le délit de presse soit davantage condamné pour 
les  élus  locaux.  C’est  une  chose  sur  laquelle  il  faut 
absolument avancer. Je me permettrai d’aller du côté du 
ministre-président par rapport à cela. Pour le reste, on 
reviendra vers vous avec des initiatives.
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(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la restauration du vote électronique, ses 

failles, ses coûts et sa faisabilité »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  restauration  du  vote 
électronique, ses failles, ses coûts et sa faisabilité ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, le 3 février dernier, nous vous interrogions sur 
le  choix  du  Gouvernement  de  recourir  au  vote 
électronique pour les prochains scrutins locaux et, par 
extension,  vu  la  démarche  interfédérale,  pour  les 
élections fédérales et régionales. Malheureusement, une 
série  de  questions  soulevées  étaient  restées  sans 
réponse.

Depuis  lors,  l’association  PourEVA  –  Pour  une 
éthique  du  vote  automatisé  –  a  tiré  également  la 
sonnette  d’alarme  par  rapport  au  projet  du 
Gouvernement  en interrogeant  la fiabilité  du système, 
l’argument de la rapidité du dépouillement, celui de la 
« simplicité »  affichée,  mais  aussi  celui  du  coût.  Le 
ministre fédéral a également posé un certain nombre de 
questionnements, puisque c’est La Libre qui relaie, dans 
son  édition  du  17 mars 2026,  non  seulement 
l’inquiétude  de  PourEVA,  mais  aussi  le  pronostic 
réservé  de  votre  homologue,  le  ministre  fédéral  de 
l’Intérieur, quant à la possibilité d’une généralisation du 
vote électronique à l’échéance 2029 compte tenu d’un 
délai trop court.

Dans votre réponse, en février,  vous aviez indiqué 
que  le  choix  du  Gouvernement  avait  été  fixé  à  la 
lumière d’une « balance des intérêts ». Ce sont les mots 
un peu mystérieux et opaques que vous aviez utilisés, 
puisque  vous  n’aviez  pas  dévoilé  les  termes  de  cette 
« balance des intérêts ».

Quelles  réponses  apportez-vous  aux  craintes  et 
arguments de l’association PourEVA, qui sont largement 
en phase avec celles que nous avions déjà exprimées ici, 
dans cette Commission ?

Quelles raisons ont conduit le Gouvernement, dans 
l’évaluation qu’il avait annoncée, à faire ce choix et à ne 
plus considérer les enjeux clés qui avaient été retenus 
lors  de  la  précédente  évaluation  –  je  pense  aux 

incidents,  aux défaillances,  à  la  fiabilité,  à  l’enjeu du 
contrôle  citoyen ?  Quels  sont  les  termes  de  cette 
« balance d’intérêts » ?

D’après La Libre, le coût total du déploiement d’un 
nouveau  dispositif  s’élèverait  à  80 millions  d’euros, 
dont  60 millions d’euros à  charge des  Régions et  des 
communes – et donc, en l’espèce, des Régions, puisque 
vous  avez  pris  l’engagement  que  les  communes  ne 
seraient pas sollicitées.

Confirmez-vous ce montant pour ce qui concerne la 
Wallonie ? Quelle sera la ventilation entre Régions ? Ce 
qui nous importe ici, c’est de voir quel est l’impact pour 
notre  Région.  Quel  est  le  surcoût  par  rapport  aux 
derniers scrutins ? Enfin, confirmez-vous les difficultés 
de calendrier exprimées par votre homologue fédéral ? 
Confirmez-vous  ces  craintes  ou  estimez-vous  qu’elles 
sont non fondées ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  tenant  compte  des 
analyses du groupe de travail interfédéral et eu égard au 
fait qu’une position de principe de la Région wallonne 
était sollicitée à brève échéance par l’autorité fédérale – 
c’est-à-dire le ministre de l’Intérieur –, le Conseil des 
ministres  du  Gouvernement  wallon  s’est  prononcé  en 
faveur du retour du vote électronique et entend mettre 
en  place  des  procédures  sécurisées  plus  simples,  plus 
rapides et plus fiables.

Le  développement  d’une  application  intégrée, 
commune à  toutes  les  entités  de  la  maison  Belgique, 
permettant l’introduction et le contrôle des procurations, 
la gestion des listes de pointage, le vote électronique et 
l’édition  du  procès-verbal  doit  assurer  une  cohérence 
électorale  au  niveau  belge  en  se  basant  sur  une 
technologie aujourd’hui mature.

Le calendrier des travaux est, certes, ambitieux, mais 
les  administrations  électorales  et  les  Gouvernements 
sont pleinement mobilisés. Ainsi, la rédaction du cahier 
des  charges  est  finalisée.  La  procédure  administrative 
suit son cours. Comme j’ai déjà pu l’indiquer, le coût 
final ne pourra être connu qu’au moment de l’attribution 
des marchés, mais il s’agira d’un marché ou de plusieurs 
marchés conjoints aux différentes entités belges ; ce qui 
devrait  permettre  des  gains  de  mutualisation  des 
développements. Cela ne serait pas le cas si la Wallonie 
avait  décidé de maintenir  pour partie  le traitement de 
ces  élections  par  papier  et,  pour  partie,  par  voie 
électronique.

Afin de répondre aux préoccupations exprimées, le 
dispositif  envisagé intégrera des exigences de sécurité 
élevées.  Les  développements  seront  suivis  par  un 
organisme agréé. Un plan d’accompagnement sera mis 
en place au bénéfice  des opérateurs électoraux et  des 
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citoyens.  Il  prévoira  notamment  l’installation  de 
bureaux de vote fictifs dans les communes ainsi qu’une 
page web permettant de s’exercer à l’outil.

Le  vote  électronique  représente  un  investissement 
plus  important  que  le  vote  papier.  Encore  faut-il  que 
l’on compare ce que l’on a aujourd’hui avec ce que l’on 
devait  faire  demain  de  toute  façon,  comme 
investissements.

Toutefois,  le  marché  est  prévu  pour  une  durée  de 
15 ans,  soit  quatre  échéances  électorales,  ce  qui 
permettra  un  amortissement  du  matériel.  Le 
Gouvernement  wallon s’est,  par  ailleurs,  engagé à  ne 
pas  faire  peser  sur  les  communes  les  coûts  liés  au 
développement  et  à  la  mise  en  œuvre  du  vote 
électronique, de sorte que les surcoûts de la  première 
élection  –  achat  du  matériel  et  des  applications  –  ne 
seront pas à charge des communes.

S’agissant  d’une  collaboration  entre  les 
administrations électorales des différentes entités belges 
–  la  Flandre,  la  Région  de  Bruxelles-Capitale,  la 
Communauté  germanophone,  la  Région  wallonne  et 
l’État  fédéral  –,  les  coûts  de  développement  sont 
partagés  selon  la  clé  de  répartition  suivante :  l’État 
fédéral prend en charge 50 % des dépenses communes ; 
les 50 % restants sont répartis entre les entités fédérées 
participantes  en  fonction  de  leur  nombre  d’électeurs. 
Voilà ce que je puis vous dire en l’état de l’avancement 
de ce dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Il  faut  un  certain 
talent pour utiliser un temps pour une réponse complète 
en  amenant  très  peu  d’éléments  par  rapport  aux 
échanges  que  nous  avons  déjà  eus.  Vous  nous  avez 
délivré essentiellement une paraphrase des éléments que 
vous avez déjà évoqués ici en commission. Qu’en est-il 
des arguments par rapport aux éléments dans le débat 
démocratique  qui  sont  posés  par  l’association  « Pour 
une  éthique  du  vote  automatisé » ?  Je  n’en  ai  pas 
entendu un seul. Qu’en est-il des éléments qui fondent 
la balance d’intérêts du Gouvernement ? Il n’y a pas eu 
un seul élément non plus, si ce n’est de considérer qu’il 
y a une maturité plus grande d’une technologie,  mais 
cela ne répond pas à l’ensemble des éléments qui ont 
fait le débat.

Quant au coût, vous plaidez – je peux le comprendre 
– pour une économie d’échelle  dès le  moment où les 
choses se passent à l’échelle de l’ensemble des Régions 
ou  pour  un  amortissement  dès  le  moment  où  les 
investissements  sont  faits  pour  une  durée  de  15 ans. 
Mais il  y a un surcoût par rapport à la situation dans 
laquelle  on  se  trouve  aujourd’hui.  Nous  n’en 
connaissons ni le montant, ni même l’ordre de grandeur. 
Enfin, le ministre fédéral de l’Intérieur ne pense pas que 
l’on  y  arrivera  pour  2029.  Là  non  plus,  vous  ne 
répondez rien.

Question orale
de Mme Sophie Fafchamps

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les dégradations des voiries communales 

causées par les déviations liées aux chantiers sur 
les voiries régionales »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Fafchamps  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « les  dégradations  des 
voiries communales causées par les déviations liées aux 
chantiers sur les voiries régionales ».

La  parole  est  à  Mme Fafchamps  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  de  nombreuses  communes 
wallonnes  sont  régulièrement  confrontées  à  une 
situation récurrente lors de chantiers importants sur les 
voiries régionales. Afin d’assurer la continuité du trafic, 
des  itinéraires  de  déviation  sont  mis  en  place  et 
reportent une partie importante de la circulation sur les 
voiries  communales.  Pour  les  communes,  cela  peut 
représenter des coûts importants de remise en état, alors 
même que ces dégradations trouvent leur origine dans 
des chantiers relevant de la compétence régionale.

Existe-t-il  actuellement  un  mécanisme  spécifique 
permettant d’indemniser ou de soutenir financièrement 
les communes lorsque leurs voiries sont dégradées à la 
suite  de  déviations  mises  en  place  dans  le  cadre  de 
chantiers  régionaux ?  Lorsqu’une  déviation  emprunte 
une voirie communale, un état des lieux préalable de la 
chaussée  est-il  systématiquement  réalisé  afin 
d’objectiver  d’éventuelles  dégradations  liées  au  trafic 
supplémentaire ?  Quelle  est  la  procédure  de 
concertation entre la Région et les communes ? Lors de 
la définition des itinéraires de déviation, les communes 
sont-elles systématiquement consultées et peuvent-elles 
proposer des adaptations ?

Des  mesures  spécifiques  sont-elles  prévues  pour 
limiter  l’impact  sur  les  voiries  communales,  par 
exemple  en  restreignant  certains  itinéraires  aux 
véhicules  légers  ou  en  prévoyant  des  aménagements 
temporaires de protection ? Enfin, la Région envisage-t-
elle de mettre en place un dispositif  plus structuré de 
suivi  et  de  remise  en  état  des  voiries  communales 
impactées par les chantiers régionaux, afin de garantir 
que  les  charges  financières  ne  reposent  pas 
exclusivement sur les pouvoirs locaux ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
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locaux. – Madame la Députée, les chantiers réalisés sur 
les voiries régionales peuvent, dans certaines situations 
isolées,  nécessiter  la  mise  en  place  d’itinéraire  de 
déviation empruntant les voiries communales. Cela dit, 
j’ai également des demandes pour que cela ne passe pas 
par  les  voiries  communales.  Cette  situation  est  bien 
connue  et  peut,  en  effet,  engendrer  une  sollicitation 
accrue du réseau communal, susceptible d’entraîner des 
dégradations  prématurées,  en  particulier  si  ces 
déviations durent dans le temps.

À ce jour, il n’existe pas de mécanisme général et 
automatique  d’indemnisation des  communes  destiné à 
couvrir les dégradations des voiries communales lors de 
chantiers. L’entretien des voiries communales relève de 
la compétence et la responsabilité des communes. Cela 
étant, des solutions ponctuelles peuvent être envisagées 
au cas par cas, notamment dans le cadre de conventions 
spécifiques,  en  se  basant  sur  des  états  des  lieux 
contradictoires et préalables.

La  réalisation  d’un  état  des  lieux  préalable  des 
voiries communales empruntées par des déviations n’est 
toutefois pas formellement imposée. La définition des 
itinéraires de déviation relève d’une concertation entre 
les  services  régionaux  compétents  et  les  autorités 
communales concernées, qui doivent valider in fine ces 
itinéraires.

En  général,  les  véhicules  sont  déviés  du  réseau 
structurant vers le réseau non structurant régional et, en 
dernier recours, vers le réseau local. Ces déviations sont 
toujours concertées avec les communes et dépendent de 
l’accord du bourgmestre. La décision finale, de concert 
entre l’administration régionale et  les  communes, doit 
tenir  compte  des  impératifs  globaux  de  mobilité,  de 
sécurité routière et de continuité du trafic.

Différentes  mesures  opérationnelles  peuvent  être 
envisagées pour limiter l’impact des déviations sur les 
voiries communales, telles que :

- la restriction de certains itinéraires aux véhicules 
légers,  par  l’interdiction  de  transit  des  poids 
lourds  qui  sont  redirigés  vers  un  itinéraire 
différent ;

- l’adaptation de la signalisation ;
- la  mise  en  place  de  dispositifs  temporaires  de 

protection ;
- le  renforcement  ponctuel  de  certaines  sections 

avant la déviation lorsque cela s’avère nécessaire.

La Région ne dispose pas, à ce stade, d’un inventaire 
centralisé  ou  d’un  retour  d’expérience  formalisé 
recensant l’ensemble des situations dans lesquelles des 
communes  ont  dû  intervenir  pour  réparer  des  voiries 
dégradées à  la  suite  de déviations liées à  des travaux 
régionaux. Les situations sont actuellement traitées de 
manière décentralisée par la direction territoriale ou les 
districts au niveau de chacun des projets.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés). – Je vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour votre réponse. Il 
est bon d’entendre – même si je l’espérais bien – qu’il y 
a  une  grande  concertation  entre  le  SPW  et  les 
communes pour prévoir les chantiers et pour envisager 
ensemble  les  itinéraires  de  déviation.  L’instauration 
d’une  check-list  de  choses  qui  doivent  être  abordées 
ensemble lors des réunions et d’un inventaire ou d’un 
état  des  lieux  des  rues  concernées  pour,  en  cas  de 
grosses  dégradations,  que  la  Région puisse  intervenir, 
serait un réel soutien aux pouvoirs locaux.

Cela  leur  permet  aussi  de  programmer  leur 
rénovation  des  infrastructures  communales.  Rénover 
une voirie, alors que l’on sait qu’elle va être impactée 
par des travaux, ce n’est peut-être pas la bonne solution. 
Programmer  de  la  sorte  permettrait  d’anticiper  des 
travaux  pour  protéger  une  voirie.  La  concertation  et 
l’anticipation sont particulièrement importantes. Gérer, 
c’est  prévoir.  Ici,  c’est  l’occasion  de  favoriser  la 
concertation entre la Région wallonne et les communes.

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le suivi des conclusions adoptées en suite 
de l’audition et de la pétition pour un mode de 
sépulture naturel des animaux de compagnie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « le suivi des conclusions adoptées 
en suite de l’audition et de la pétition pour un mode de 
sépulture naturel des animaux de compagnie ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, le Parlement a entendu il y a neuf mois des 
pétitionnaires dans le cadre d’une pétition pour un mode 
de  sépulture  naturel  de  nos  animaux  de  compagnie. 
Trois mois plus tard, je vous ai interrogé quant au suivi 
des recommandations adoptées par notre Commission.

Cinq mois plus tard – au total –, je reviens vers vous 
pour  faire  le  point  sur  l’évolution  du  dossier.  La 
Commission avait formulé plusieurs recommandations, 
notamment  « soumettre  l’étude  et  les  documents 
communiqués  par  les  pétitionnaires  à  l’équipe  de 
l’UCLouvain  et  aux  services  du  SPW »  et  « étudier 
l’impact  de  la  création  de  parcs  d’humusation  des 
animaux de compagnies en termes d’aménagement du 
territoire, de voisinage, d’urbanisme, et cetera ».

Vous  nous  avez  indiqué  que  l’administration avait 
bien été saisie, mais que l’avis demandé à l’UCLouvain 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 121 – Aménagement – Mardi 24 mars 2026 75



demandait  la  passation  d’un  marché  public  et  que  le 
travail demandé au SPW, y compris l’étude relative à la 
création  de  parcs  d’humusation  des  animaux  de 
compagnie,  requérait  un  groupe  de  travail  transversal 
associant plusieurs directions et une coordination entre 
services spécialisés.

Je  viens  aujourd’hui  vers  vous  pour  un  état 
intermédiaire d’avancement. Pouvez-vous faire le point 
sur  l’évolution  du  dossier ?  Pouvez-vous  à  présent 
préciser le calendrier d’aboutissement ? À côté de cela, 
la relance du groupe de travail « écofunérailles » a-t-elle 
été  planifiée  depuis  l’installation  du  Gouvernement 
bruxellois  –  qui,  jusqu’ici,  empêchait  cette  relance ? 
Quels  sont  les  thèmes prioritaires de discussion et  de 
travail ?

Enfin,  une  étude  a  été  lancée  en  Suisse  sur  le 
biocompostage  funéraire  naturel,  avec  un  procédé 
proche, voire identique, à celui de l’humusation, portant 
ici sur des corps humains. Cette étude, menée par une 
unité de recherche attachée à l’Université de Lausanne, 
fait-elle l’objet d’un suivi scientifique de la part de vos 
services ? C’est une question subsidiaire que j’ai ajoutée 
dans le questionnement que je vous ai déposé.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  question  de 
l’humusation  appelle  une  analyse  particulièrement 
rigoureuse au regard des enjeux éthiques et de salubrité 
publique qu’elle soulève.

Depuis  la  réception  des  documents  attendus,  mon 
administration  m’a  indiqué  que  le  respect  de  la 
législation sur les marchés publics implique qu’octroyer 
directement  le  marché  à  l’UCL serait  problématique. 
Une solution doit encore être dégagée à ce sujet qui soit 
défendable vis-à-vis de l’Inspection des finances et de la 
légalité.

Plus  globalement,  les  travaux  sont  en  cours  et 
nécessitent une coordination entre plusieurs services, ce 
qui  ne  permet  pas  au  SPW IAS de  s’engager  sur  un 
calendrier précis d’aboutissement.

S’agissant  de  la  relance  du  groupe  de  travail 
« écofunérailles »,  il  convient  de  relever  que  le 
Gouvernement  bruxellois  vient  tout  juste  d’être 
constitué,  de  sorte  que  les  priorités  et  modalités  de 
reprise de ces travaux n’ont pas encore pu être définies à 
ce stade.

Enfin,  mon  administration  reste  attentive  aux 
évolutions  observées  à  l’échelle  internationale  en 
matière  de  pratiques  funéraires  écologiques  et  je 
demanderai qu’elle se renseigne sur l’expérience suisse 
que vous avez relevée – dont j’ignorais l’existence.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  prends  acte  des  réponses.  Le  travail  ne 
semble pas avoir progressé de manière forte. Vous savez 
que je  reviendrai  prochainement,  d’ici  quelques mois, 
pour m’assurer que les recommandations votées par le 
Parlement trouvent une issue concrète.

Je vous remercie par ailleurs pour l’intérêt porté à 
cette information relative aux travaux suisses. C’est une 
question qui  soulève des enjeux éthiques,  mais il  y a 
aussi  une  attente  citoyenne  importante.  Il  y  a  des 
travaux qui se passent ailleurs dans le monde, donc le 
monde avance, c’est quelque chose qui doit nous porter 
vers l’action.

(M. Hazée,  doyen  d’âge,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les récentes déclarations d’Elia sur la 

Boucle du Hainaut »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daye à  M. Desquesnes,  Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « les récentes déclarations d’Elia 
sur la Boucle du Hainaut ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime Daye (MR). – Monsieur le Ministre, la 
Boucle du Hainaut fait  à nouveau les gros titres.  Ces 
dernières semaines, déjà, nous vous avions interrogé sur 
le sujet afin d’en savoir plus sur les avis rendus par les 
CCATM, sur le futur tracé et sur la technologie qui sera 
privilégiée.  Jusqu’à présent,  ces  questions  précises  ne 
trouvaient pas encore de réponse concrète. Elia a levé 
une part d’ombre qui planait autour du dossier.

Alors  que  le  comité  de  citoyens  REVOLHT s’est 
battu  pour  que  la  Boucle  du  Hainaut  soit  mise  en 
courant  continu,  le  promoteur  ferme  la  porte  à  cette 
possibilité. En plus des coûts plus élevés pour une ligne 
souterraine,  il  évoque  des  contraintes  liées  à  la 
puissance que doit transporter la Boucle du Hainaut. La 
mise en courant continu ne demanderait également pas 
qu’un  simple  enfouissement  des  câbles,  mais  bien  la 
création  d’un  maillage  de  plusieurs  lignes  en  courant 
continu.

Le comité REVOLHT a réfuté les arguments d’Elia 
et appelle la Région à se pencher sérieusement sur tous 
les éléments du dossier afin de discerner le vrai du faux. 
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Dans  le  même  temps,  on  apprend  que  les  avis 
communaux concernant le RIE ont été particulièrement 
fournis.  Les  deux  pôles  de  l’administration  wallonne 
auraient, quant à eux, rendu un avis positif.

La balle serait désormais dans votre camp puisqu’il 
vous revient  de juger de la complétude du RIE et  de 
définir le tracé retenu. Le temps presse puisque, d’après 
Elia, la Boucle du Hainaut ne pourra pas se concrétiser 
avant 2030, année où le réseau électrique devrait arriver 
à saturation. Quel est votre avis concernant les éléments 
rapportés par Elia ? Fermez-vous également la porte à 
un enfouissement de la ligne ? Avez-vous déjà pu vous 
pencher sur le RIE ? Entre-temps, j’ai eu des réponses 
via la presse.

Des  alternatives  à  la  Boucle  du  Hainaut,  comme 
demandées par REVOLHT, existent-elles ? Si ce n’est 
pas le cas, que comptez-vous faire pour concrétiser le 
plus rapidement possible la Boucle du Hainaut ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  comme  j’ai  déjà  eu 
l’occasion de le souligner à plusieurs reprises, la Boucle 
du Hainaut est un dossier structurant qui vise à soutenir 
la  transition  énergétique  et  le  redéploiement 
économique et industriel de la Wallonie.

Comme  je  l’ai  déjà  précisé  devant  cette 
Commission,  le  rapport  sur  les  incidences 
environnementales,  réalisé  par  le  bureau  d’études 
indépendant  Stratec,  est  le  document  scientifique  sur 
lequel se baseront les décisions ultérieures concernant la 
révision de plans de secteur.

Conformément  au  contenu  du  RIE  fixé  par  mon 
prédécesseur et à la demande de compléments de RIE 
que  j’ai  adressée  à  Elia  en  juillet 2025,  il  revient 
notamment au bureau d’études d’analyser l’opportunité 
de  l’enfouissement  de  la  ligne  en  tant  qu’alternative 
technologique.

Le  rapport  d’incidences  environnementales  doit 
étudier et proposer, le cas échéant, tant des alternatives 
technologiques  que  des  alternatives  de  tracé. 
L’alternative de REVOLHT, optimisée lors des travaux 
de concertation, fait partie des alternatives sur lesquelles 
le  rapport  d’incidences  environnementales  doit  se 
prononcer.

Le rapport d’incidences environnementales finalisé, 
incluant le complément d’études demandé et prenant en 
compte  les  avis  émis  par  les  CCATM,  les  pôles  et 
certaines  communes  lors  de  la  phase  d’information, 
vient  d’être  déposé  ce  20 mars  auprès  de 
l’administration du territoire.

Vu l’ampleur et la technicité du document, je ne suis 
pas en mesure, à ce stade, d’en valider la complétude. 
L’analyse doit d’abord être portée par l’administration 
du territoire. Elle portera sur la complétude ou non du 
document tel qu’il a été délivré ce 20 mars.

Je tiens toutefois à rappeler que le calendrier est un 
enjeu  majeur.  Le  rapport  complet  fera  l’objet  d’une 
analyse approfondie afin de permettre au Gouvernement 
de prendre ses responsabilités dans les meilleurs délais, 
en  conciliant  les  impératifs  énergétiques, 
environnementaux et sociétaux.

M. le Président. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. En effet, la 
pression est  forte.  On est  dans  un étau parce  que les 
alternatives à l’étude sont de plus en plus nombreuses. 
Plus on consulte,  plus des propositions sont faites,  ce 
qui retarde davantage le processus. Je vous sais sensible 
au dossier – nous le sommes tous –, mais, à un moment, 
il faudra atterrir. Il est intéressant d’avoir ce calendrier 
tout en maintenant la pression pour que cela aille le plus 
vite et le mieux possible pour les citoyens.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Mockel, sur « le respect des écosystèmes lors 

de l’entretien des bords de route » ;
- M. Gardier, sur « les nouveaux cycles et les sens 

uniques limités (SUL) » ;
- M. Janssen,  sur  « la  coordination  interrégionale 

des  projets  d’infrastructures  et  chantiers  autour 
du ring de Bruxelles » ;

- M. Devin,  sur  « la  stratégie  de  lutte  contre  les 
agressions des agents du TEC » ;

- Mme Tillieux,  sur  « l’impact  de  la  réforme des 
provinces  sur  l’appui  des  provinces  aux petites 
communes » ;

- Mme Cassart-Mailleux, sur « la situation au sein 
de  l’Intercommunale  de  distribution  d’eau  de 
Nandrin (IDEN) » ;

- Mme Cassart-Mailleux,  sur  « l’opération  « Été 
solidaire, je suis partenaire » en 2026 » ;

- M. Di Antonio, sur « les jumelages de communes 
face à la montée des extrêmes » ;

- Mme Morreale, sur « les lenteurs administratives 
dont  sont  victimes  les  entreprises  et  le  cas  du 
groupe Joskin » ;
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- M. Lefèbvre,  sur  « la  nécessité  d’adapter  les 
règles  d’urbanisme face  au  vieillissement  de  la 
population » ;

- Mme Cassart-Mailleux,  sur  « les  freins 
urbanistiques  au  maintien  à  domicile  des 
séniors » ;

- M. Chintinne,  sur  « l’inclusion  des  projets 
industriels  d’intérêt  stratégique  pour  l’Union 
européenne  dans  le  champ  du  permis  du 
Gouvernement » ;

- Mme Cremasco, sur « la résilience alimentaire de 
la  Wallonie  face  aux  crises  internationales  et 
l’enjeu du foncier agricole » ;

- M. Evrard, sur « la perspective pour les projets de 
parcs  d’activité  économique  en  attente  en 
Wallonie » ;

- Mme Dejardin,  sur  « le  récent  tremblement  de 
terre à Jalhay et la prise en considération de l’aléa 
sismique  lors  de  la  délivrance  des  permis 
d’urbanisme » ;

- M. Massaki  Mbaki,  sur  « les  nouvelles 
informations  du  projet  d’usine  de 
biométhanisation  à  Saint-Ghislain »  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux, sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Desalle, sur « la RN54 » ;
- Mme Tillieux,  sur  « la  réorganisation  du 

SPW MI » ;

- Mme Özen,  sur  « l’accessibilité  et  la  mobilité 
autour de l’ancien site Caterpillar à Gosselies » ;

- Mme Özen, sur « la fin du transport occasionnel 
du TEC et les conséquences pour le Tour de la 
Madeleine de Jumet » ;

- M. Di Antonio, sur « la formation des chauffeurs 
du TEC » ;

- Mme Lambelin,  sur  « l’accès  aux  transports  en 
commun des demandeurs d’asile » ;

- Mme Lambelin,  sur  « le  réaménagement  de 
l’ancienne ligne ferroviaire 115 » ;

- Mme Lambelin,  sur  « la  mobilité  autour  de  la 
salle indoor de Louvain-la-Neuve » ;

- Mme Cassart-Mailleux, sur « l’état d’avancement 
de la réforme de la fonction publique locale » ;

- M. Lefèbvre,  sur  « la  gestion des  cimetières  en 
Wallonie » ;

- Mme Tillieux, sur « la situation de la maison des 
jeunes de Sambreville » ;

- M. Liradelfo,  sur  « l’évolution  des  impôts 
communaux et  les  différences de taxation entre 
communes » ;

- Mme De Bue, sur « la pertinence des jumelages 
locaux  avec  des  municipalités  dirigées  par  des 
maires issus des extrêmes » ;

- M. J.-P. Bastin,  sur  « l’identification  des  sites 
destinés  aux  petits  réacteurs  nucléaires »  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 57 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Jean-Paul Bastin, Les Engagés
M. Grégory Chintinne, MR
M. Vincent Crampont, PS
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
M. Maxime Daye, Président
Mme Dorothée De Rodder, PS
M. François Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux
M. Laurent Devin, PS
M. Arnaud Dewez, MR
Mme Sophie Fafchamps, Les Engagés
M. Charles Gardier, MR
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
Mme Mélissa Hanus, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Bruno Lefèbvre, PS
M. Julien Liradelfo, PTB
M. Olivier Maroy, MR
M. Chris Massaki Mbaki, MR
Mme Christie Morreale, PS
Mme Diana Nikolic, MR
M. Vincent Palermo, MR
Mme Virginie Pottier, Représentante des pétitionnaires
M. Loris Resinelli, Les Engagés
Mme Béatrice Szpak, Représentante des pétitionnaires
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AKT AKT for Wallonia (organisation des employeurs privés wallons)
APE aide(s) à la promotion de l’emploi
ASBL association sans but lucratif
Avello mouvement qui  défend les usagers cyclistes  en Belgique francophone (anciennement  GRACQ 

jusqu’en mai 2025)
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
CCATM commission(s) consultative(s) communale(s) d’aménagement du territoire et de mobilité
CIM conférence interministérielle
CoMBaLi Collectif pour la mobilité du bassin liégeois
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CPDT Conférence permanente du développement territorial
CSP contrat(s) de service public
DIV Direction pour l’immatriculation des véhicules
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
ETS2 Emission Trading Scheme 2 (Système d’échange de quotas d’émission 2)
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FERI Fonds extraordinaire régional d’investissement
FWA Fédération wallonne de l’agriculture (ASBL)
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
IDEN Intercommunale de distribution d’eau de Nandrin
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l’infrastructure ferroviaire
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
ORB Observatoire royal de Belgique
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
Perex Centre de trafic de la Région wallonne
PIMACI plan(s) d’investissement mobilité active communal(-aux) et intermodalité
PIMPT plan « Infrastructures et mobilité pour tous »
PMR personne à mobilité réduite
PMV panneau à messages variables
PRI précompte immobilier
QR quick response (code QR : code à réponse rapide)
RAVeL réseau autonome des voies lentes
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d’électricité et de gaz
REVOLHT Réunir les entités et villages opposés à la ligne haute tension (ASBL)
RGPD Règlement général sur la protection des données
RIE rapport d’incidences environnementales
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SA société anonyme
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
STIB Société des transports intercommunaux de Bruxelles
STOP stappen,  trappen,  openbaar vervoer,  privévervoer (hiérarchisation :  piétons,  cyclistes,  transports 

publics, véhicules privés)
SUL sens unique limité
TEC Société de transport en commun
UCL Université catholique de Louvain
ULiège Université de Liège
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)

80 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 121 – Aménagement – Mardi 24 mars 2026



UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies 
pour l’éducation, la science et la culture)

UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
WPR Wegpolitie - Police de la route
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